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Avertissement

Avant de profaner l’église de la nouvelle religion écologiste et de tenir des propos qui, en un temps pas si ancien, m’auraient valu la question suivie du bûcher, il ne me paraît pas inutile de livrer quelques informations personnelles qui attesteront que les diatribes à venir n’émanent pas du raisonnement théorique d’un bobo cherchant la provocation suicidaire pour tenter de régler le dysfonctionnement d’un subconscient perturbé, mais de l’expérience vécue d’un individu ordinaire qui a été confronté professionnellement à la problématique environnementale pendant plus de quinze ans, à une époque où la plupart des lecteurs de ces lignes étaient en culottes courtes ou même pas encore programmés par leurs géniteurs. 
C’est en effet dès 1969 que, rejetant la trajectoire naturelle de jeune fer de lance de l’économie française que me conférait la sortie d’une grande école de commerce - intégrée par le truchement de quelques bonnes dispositions scolaires plus que par une vocation véritablement ferraillée au corps - j’ai abordé le métier d’exploitant agricole dont je ne connaissait rien, mais qui, dans la foulée de mai 68, me paraissait répondre à certaines de mes interrogations sur la société de consommation urbaine battant déjà son plein en cette époque lointaine. 
« Naturellement », si l’on peut dire, et nonobstant toute idéologie, qui n’existait d’ailleurs pas à cette époque, mes débuts en tant que paysan se déroulèrent dans le cadre classique du moment, c’est à dire les techniques productivistes mais évoluèrent rapidement vers une orientation bio et des labels tels « Lemaire Boucher », puis « Nature et Progrès ». 
En ce temps là Dany lisait Mao, Cécile n’était pas née, Nicolas avait ses premiers émois sexuels, Dominique entrait en sixième, Eva était jeune fille au pair et José traînait son ennui dans la mouvance anarchiste parisienne. 
Nous avions par contre déjà Yves Cochet et Brice Lalonde qui, à travers l’association « Les Amis de la Terre », nous donnaient du cœur à l’ouvrage et validaient notre démarche auprès d’un microcosme éclairé, à défaut d’être notoire. Puis vint « Le Sauvage » et le grand « La Gueule Ouverte » du regretté Pierre Fournier, le seul journaliste écolo-libertaire ayant jamais biné des carottes bio en mocassins de ville et long manteau noir. 
En ce temps là, notre  « pas de côté »  s’appelait d’ailleurs agriculture biologique et antinucléaire plutôt qu’écologie. Puis vint ce brave René Dumont qui, bien que pétri de bonnes intentions, inventa néanmoins le navrant « développement durable » (terme passé inaperçu à l’époque, mais repris depuis avec le succès que l’on sait par les égarés de la cause) et lança derechef nos troupes, pourtant naturellement réfractaires aux démarches conventionnelles, dans le magma gluant de l’activité politicienne généraliste. Bien sûr, nous votâmes pour le vieux, mais cela nous servit de leçon et plus jamais nous n’avons remis la main dans le panier des « élections piège à c.… ».
L’imposture des « écologistes » réside aujourd’hui dans la confiscation de l’écologie, science non exacte étudiant les conditions d’existence des êtres vivants et les rapports qui s’établissent entre eux et leur environnement, au profit d’une action politicienne opportuniste et mercantile, par surcroît totalement complaisante avec le capitalisme et sa dérive étatique.
Les praticiens de cette science, les « écologues », se retrouvent ainsi dépossédés de leur expertise par des charlatans médiatiques dont l’influence auprès des masses est malheureusement proportionnelle à leur niveau d’incompétence. 
Le lecteur aura ainsi compris que le propos de ce livre,  «L’imposture écologiste», vise à bien distinguer l’écologie en tant que science objective neutre, de l’écologisme en tant que doctrine politique souvent fâcheuse, comme on sépare le bon grain de l’ivraie.
 






1. La grande parenthèse historique

On admet généralement que l’humanité est sortie de la Préhistoire pour entrer dans l’Histoire, au moment où l’homme commença à utiliser l’écriture et qu’il put dès lors laisser des traces facilement consultables de ses faits et gestes. 

Si l'idée est simple, son application pour interpréter l’évolution de l’humanité est plus complexe. En effet toutes les civilisations n'ont pas maîtrisé l'écriture au même moment. D’où la nécessité de nommer une période intermédiaire au cours de laquelle des populations ne possédant pas elles-mêmes l’écriture, sont mentionnées par des textes émanant d’autres peuples contemporains. 
Cette étape désignée « Protohistoire » prendra par la suite un sens chronologique pour désigner une période postérieure à la Préhistoire et antérieure à l'Histoire, correspondant aux âges des métaux : Age du bronze et Age du fer, eux même faisant suite à l’Age de la pierre, qui pour sa part recouvre l’intégralité de la Préhistoire plus le début de la Protohistoire.
En termes datés ont peut situer le début de la Préhistoire, c’est à dire l’apparition de l’homme sur la terre à -7 millions d’années (sous forme de primate, et non créé par une force divine comme le croient encore certains !), le début de la Protohistoire à –6.500 ans et le début de l’histoire à –2.500 ans. L’homme existe donc sur la terre depuis 7 millions d’années, ce qui n’est pas si mal, mais il lui reste encore du chemin à faire pour battre la longévité des dinosaures qui gambadèrent allègrement pendant 140 millions d’années. 
Quant à notre « chère » planète, elle existe depuis 4,5 milliards d’années, ce qui revient à dire qu’elle est à ce jour 656 fois plus vieille que nous. 
D’après la classification couramment admise, notre « Histoire » (occidentale) débute vers –2.500 et totalise donc environ 4.500 ans à ce jour, découpés en 4 étapes : l’Antiquité (-2.500/+500 soit 3.000 ans), le Moyen-Age (500/1500 soit 1.000 ans), l’Epoque moderne (1500/1850 soit 350 ans), et l’Epoque contemporaine (1850/2010 soit 160 ans). 
Afin de valider ce découpage, les historiens évoquent un vague critère de changement substantiel de mode de vie ou de modification civilisationnelle, sans toutefois s’accorder sur un consensus total, certains retenant le critère de mémoire vivante pour définir l’époque contemporaine, donc lui afférant un point de départ variable calculé en retranchant 75 ans (espérance de vie moyenne de l’homme) à la date du jour, d’autres insistant pour placer l’étape « Renaissance » entre la fin du Moyen-Age et le début du Monde moderne (c’est à dire de 1500 à 1789) au prétexte  que le développement remarquable des Arts (et de certaines techniques) à cette époque mérite  sans équivoque le titre de modification civilisationnelle. 
D’autres enfin considèrent que Monde moderne et Monde contemporain ne font qu’un, et méritent, de ce fait, la dénomination plurielle de « Temps modernes », débutant avec la Révolution française de 1789.
En résumé, les historiens retiennent un premier niveau de segmentation de la vie humaine qui serait antérieur et postérieur à l’écriture, et un deuxième niveau relatif aux changements civilisationnels. Ce découpage, qui ne contient en lui même aucun ferment de polémique et qui permet de faciliter l’établissement de la table des matières des manuels scolaires, n’apporte, en revanche, que peu d’éclairage sur le rapport de l’homme avec son milieu naturel, et aucun, en tous cas, sur son devenir historique.
Or, à une époque (la nôtre), où le changement civilisationnel n’est plus d’actualité pour cause de mondialisation triomphante du capitalisme économique et de la pensée unique politique, où il existe un consensus général sur le mode de vie à préserver (pour les pays avancés), à atteindre (pour les pays émergents) et à rêver (pour les autres), et où les habitants de la terre entière semblent vouloir s’installer dans un développement « durable » pour des millions d’années, il semble que le devoir de l’historien serait d’apporter un éclairage sur la question avec le recul qui est supposé être le sien.
En effet, malgré la toute-puissance de la religion de la croissance qui imprègne maintenant les humains depuis environ deux siècles, des préoccupations récentes sont apparues concernant le devenir de cette même « croissance », et, plus clairement, des inquiétudes concernant nos réserves en ressources minières et fossiles, qui en constituent, chacun le sait, les « carburants » indispensables.
Mais que s’est il donc passé, en réalité, depuis la Préhistoire? 
Pourquoi et comment avons nous atteint soudainement à un tel niveau de développement exponentiel ? 
Quel est le fil conducteur de notre trajet depuis l’Age de pierre ? 
Quelles sont les conditions ayant favorisé l’accroissement notre effectif de 250.000 à 6 milliards d’âmes ? 
Sommes nous en face d’une évolution naturelle (?), ou existe t’il un fait générateur externe? Et si oui, lequel, et depuis quand ?
A ce stade de l’auto questionnement, il faut bien constater que le découpage des historiens n‘apporte aucun début, ni élément de réponse. 
Est ce l’acquisition de l’écriture (fin de la préhistoire) qui fut l’élément déterminant? 
Ou bien la fin de l’empire romain (début du moyen âge) ? 
Ou encore la révolution de 1789 (début du capitalisme) ? 
Aucune de ces explications (qui n’en sont pas d’ailleurs) ne peut nous satisfaire, ni même constituer une simple piste.

Les historiens classiques se révélant donc incapables d’apporter le moindre éclairage sur ces questions épistémologiques, une nouvelle race de savants, moitié économistes distingués, moitié religieux fanatiques, se sont chargés depuis quelques décennies de nous libérer du poids oppressant des ces interrogations. 

Ces docteurs hybrides dénommés chantres de la croissance infinie, dont certains ont été requalifiés depuis peu en chantres du développement durable, sont venus nous expliquer que nous assistions tout simplement depuis l’époque néolithique, au spectacle merveilleux et terriblement enivrant de la manifestation du « génie humain » qui ne connaît pas (et ne connaîtra jamais) de limite , ni dans le domaine de la science, ni dans celui de la technique, pas moins dans celui du savoir, encore moins dans celui de l’innovation, etc…, etc…, etc ….
Tout semble donc indiquer qu’une nouvelle spiritualité trouve ainsi son territoire « dans un monde où les économistes remplacent les prêtres ». Or, l'histoire économique confirme un fait assez élémentaire, à savoir que les grands bonds du progrès technologique ont généralement été déclenchés par la découverte de la maîtrise d'une nouvelle forme d'énergie facilement accessible. Par ailleurs, un grand bond dans le progrès technologique n’a jamais pu se matérialiser sans que cette innovation soit suivie, ou précédée, d'une grande expansion de l'extraction minière et fossile. 
En privilégiant ainsi le facteur du « progrès scientifique » au détriment de celui de l’« exploitation des ressources naturelles », ces nouveaux économistes agissent exactement comme les docteurs de l'Église catholique, qui confrontés en 1610 au fameux Message céleste de Galilée, ne furent pas convaincus de l’urgence de regarder le ciel avec un télescope. 
Certains néo-biologistes du même acabit affirment également sans ciller que la sélection naturelle constitue une série de gigantesques bévues car elle ne tient pas compte des conditions à venir (notre « histoire humaine »). Cette remarque, qui implique que l'homme est plus sage que la nature et devrait prendre la relève de cette dernière, tend à prouver que la vanité de l'homme, associée la présomption des scientifiques, ne connaîtra, elle, jamais de limites.
Mais revenons à notre découpage historique. Après avoir constaté que ni les historiens officiels, ni les nouveaux prêtres de la croissance n’étaient en mesure de proposer une grille de lecture un tant soit peu signifiante de l’aventure humaine, il va falloir aller chercher ailleurs la réponse à nos questions.

Reprenons tout au début, et essayons de faire simple ! 

Au commencement était l’Age de pierre (ou Préhistoire, ou Paléolithique), l’homme était alors chasseur-pêcheur-cueilleur, il fabriquait des outils avec des matériaux naturels facilement accessibles et présents en quantité quasi-illimitée : pierre, bois, végétaux. Ce système a duré environ 7 millions d’années, le calme et la paix régnait entre les humains, c’était l’Age d’or. 
D’un point de vue écologique (puisque cette notion est devenue la mire principale de notre devenir) le premier fait marquant dans l’histoire humaine ne fut pas l’invention de l’écriture, ni les invasions barbares, ni la révolution de 1789, mais la découverte hasardeuse par un homo sapiens non identifié d’une roche rougeâtre. 
Cet individu qui cherchait simplement un morceau de pierre de meilleure qualité pour ficeler à l’extrémité de son bout de bois venait de découvrir le cuivre et, entamant ainsi la consommation de la dot terrestre, allait ouvrir, sans le savoir, la grande parenthèse de l’histoire humaine, qui se refermera bientôt avec l’épuisement des ressources non renouvelables. 
Car il s’agit bien là d’un fait majeur. En pêchant, en chassant, en cueillant, l’homme effectuait des prélèvements dans un stock naturel renouvelable par la nature elle même. Par contre en prélevant du cuivre, puis, peu de temps après, de l’étain, de l’argent et de l’or, etc…, il déclencha inexorablement un processus d’épuisement. 
Doté de ces nouvelles richesses, le « génie humain » va dès lors pouvoir s’exprimer de façon efficace en associant les différents minerais pour donner naissance à la technique métallurgique. Toutefois, comme nous l’avons dit plus haut, le « génie humain » a besoin, pour libérer toute sa puissance, du couple minerai + énergie. 
Or, après la découverte du cuivre en –2.500, les disponibilités en ressources énergétiques se limitaient quasiment aux ressources connues depuis la préhistoire, c’est à dire le feu, issu principalement du bois, matière renouvelable. 
Ainsi, l’humanité ne fit-elle qu’un petit pas dans la « modernité » entre –2.500 et +1800, faute d’avoir à sa disposition une ressource énergétique capable de convertir ses outils, devenus métallurgiques mais restés actionnés par la force de l’homme, en machines ne nécessitant plus l’énergie humaine. 
Et pourtant, le « génie humain » continuait à rendre des copies de plus en plus élaborées, mais sans grande efficacité pratique. En effet, nos moteurs contemporains qui font marcher les automobiles, les avions, les usines, les outils et machines diverses ne sont que le produit d’améliorations techniques apportées au piston à vapeur que Denis Papin mit au point en 1690. 
Mais n’ayant pas à sa disposition de combustible efficace à cette époque, l’invention attendit encore deux siècles, et la découverte du pétrole, pour trouver son application dans le moteur à explosion. 
Lorsque les ressources énergétiques en matières fossiles (charbon, pétrole, gaz) seront épuisées, nous risquons fort de revenir au point de départ (la découverte du cuivre), mais sans espoir de « retour vers le futur » puisque celui-ci aura déjà été consommé. 
Nous nous retrouverons, par conséquent, à un stade antérieur à ce même point de départ. Cette possibilité de retour énergétique au pré-néolithique va en faire sourire plus d’un, qui ne manqueront pas d’assurer fermement que le « génie humain » palliera l’extinction des minerais par le recyclage et l’épuisement des carburants fossiles (qui eux, ne se recyclent pas puisqu’ils ne servent qu’une fois) par la découverte (ou la mise au point) d’une énergie nouvelle et inépuisable.
Ces chantres du développement durable (ou de la croissance raisonnée) sont, certes, un peu plus réalistes que les grands prêtres de la croissance infinie (ces derniers ayant encore, malgré tout, un large public devant eux), mais ils oublient tout simplement que le recyclage des matières premières est souvent complexe, qu’il consomme beaucoup d’énergie (qui va manquer) et qu’au final, c’est une quantité moindre que la quantité initialement utilisée qui est récupérée. A terme, les stocks tendront donc vers zéro. 
Quant au nouveau combustible miracle, on ne peut s’empêcher de faire un parallèle avec le mythe de « l’arme secrète » qui devait permettre à Hitler de se refaire une santé in extremis du fond de son bunker, ou à la colonne de Grouchy que Napoléon attend toujours. 
En fait d’arme secrète, Hitler eut l’Armée Rouge, et en guise de Grouchy, Napoléon eut Blücher. Ces deux exemples, certes caricaturaux, ne visent en fait qu’à stigmatiser le côté « in extremis » de ces situations. Dans les deux cas, la défaite est inéluctable, parce que le belligérant n’a pas su (ou pu) assurer ses arrières à temps et qu’il n’est pas prêt pour faire face à la situation d’extrême urgence. Et c’est le cas aujourd’hui pour les humains qui ne sont décidément pas prêts pour l’après fossile. 
Toutes les études sérieuses actuelles s’accordent pour considérer que les 12.000 millions de tonnes annuels d’équivalent pétrole consommées par les humains ne peuvent être produits par l’éolien, ni l’hydroélectrique, ni le photovoltaïque, loin s’en faut ! 
Quant au nucléaire classique, il va s’achever avec la fin de l’uranium 235, c’est à dire dans une trentaine d’années. Mais il y a la surrégénération, diront les irréductibles de la croissance, qui utilise l’uranium 238 (présent en quantité beaucoup plus importante) et qui, en principe, produit plus de combustible qu’il n’en consomme. 
Oui, mais tous les projets de surrégénérateurs ont été abandonnés dans le monde et sont en cours de démantèlement (dont Superphénix en France). Il conviendrait donc de stopper les démantèlements (prévus pour durer 30 ans) et de repartir pour une remise en service (compter 20 ans bon poids). 
Cela dit, il est un fait que le processus de la surrégénération n’en est encore qu’au stade expérimental, qu’il n’a jamais été validé dans le cadre d’une exploitation commerciale et industrielle et qu’il doit supporter un coût très élevé (d’où un problème possible de rentabilité) ainsi que des risques d’accident et de sécurité encore non maîtrisés à ce jour. 
Bref, il y a encore loin de la coupe aux lèvres (si coupe il doit y avoir !). 
Mis à part la surrégénération, qui comporte, il est vrai, un embryon de réalité mais que nous ne pouvons pas classer franchement dans la catégorie des énergies renouvelables (puisque dépendante du stock naturel d’uranium), toutes les autres pistes d’énergies dites « du futur » n’en sont encore qu’au stade pré-expérimental, quand elles ne relèvent pas carrément du phantasme métaphysique. 
C’est le cas de la fusion nucléaire, qui constitue en théorie une énergie « propre », inépuisable puisque utilisant par exemple le deutérium présent en quantité incalculable dans les océans, mais dont personne n’est aujourd’hui en mesure de dire si elle est réalisable par l’homme, ni dans quel délai.
Même chose pour la pile à combustible (à hydrogène), dont le principe date de 1839 mais qui se heurte à la difficulté d’isoler l’hydrogène (qui est pourtant l’élément le plus abondant dans l’univers : 75% en masse et 92% en nombres d’atomes) à échelle industrielle, alors que nous savons depuis la classe de troisième qu’une simple électrolyse de l’eau (H2O) aboutit à ce résultat de façon artisanale.
On pourrait parler également des espoirs placés dans la biomasse et dans les carburants végétaux, mais nous devons garder à l’esprit que toutes ces énergies putatives ne sont pas des énergies primaires, c’est à dire des ressources directement utilisables (tels que les fossiles, pétrole, gaz et charbon), mais des énergies secondaires, c’est à dire qu’elles sont produites à l’issue d’un processus industriel nécessitant un savoir faire très avancé et une autre source d’énergie pour actionner ce processus. 
Dans le film « Géant » de G. Stevens, nous voyons James Dean faire jaillir le pétrole sans avoir fait polytechnique auparavant, et en plantant simplement un tube de fer dans le sol à la seule force de son poignet (ou presque). Or, pour produire 1Kwh d’électricité dans une centrale nucléaire, il faut une ribambelle d’ingénieurs de haut niveau, une infrastructure colossale et une quantité considérable d’énergie initiale, ce qui diminue le bilan énergétique global du processus et renchérit le coût de ce même Kwh par rapport à celui obtenu dans une centrale fossile.  
Et si le soleil, le vent et l’eau sont bien des énergies primaires, renouvelables et facilement accessibles, leur faible rendement ne permet malheureusement pas de compter sur elles pour couvrir les besoins de la civilisation industrielle, très loin s’en faut ! 
Il y a même un certain paradoxe à entendre certains les considérer comme les énergies de l’avenir, alors qu’elles sont en réalité les plus vieilles énergies du monde, utilisées déjà par nos ancêtres sans qu’elles aient pu permettre l’éclosion de la société développée que nous connaissons actuellement.  

Au final, tout semble donc indiquer que d’ici la fin du siècle (et peut être même avant), nous en serons revenus, du point de vue énergétique, à la situation de l’an +1800 (bois + tourbe), et du point de vue minéralogique, à la situation de l’an –2.500 (plus une montagne de déchets, certes, mais que nous ne pourrons pas recycler faute d’énergie!).

Et ce sera la fin de la « grande parenthèse » !…..







2. Décroissance, connais pas !

Nous voyons donc que l’épuisement des ressources fossiles et minérales, conduit objectivement notre société à la décroissance. 
Cette évidence n’est toutefois pas perçue comme telle par les populations, l’idée même de décroissance étant considérée comme une aberration, et le simple fait d’en parler constituant, en lui-même, un acte provocateur. 
En effet, l’homme est supposé avoir rêvé la croissance depuis la nuit des temps et, comme nous venons de le dire, est parvenu à transformer ce rêve en réalité depuis 150 ans. La décroissance apparaît donc pour la majorité des humains actuels comme un anti-rêve, voire un cauchemar, tant le regard porté notre mode vie passé apparaît comme négatif et repoussant. 
Dans l'histoire de l'humanité, la forte croissance économique est un phénomène totalement inconnu, que nous découvrons seulement depuis le milieu du 19ème siècle  (soit une durée relativement courte) et sur lequel nous n'avons aucun recul analytique. Nous venons de voir que cette forte croissance a été rendue possible grâce à la découverte fortuite et à l'utilisation massive de ressources énergétiques fossiles (charbon, pétrole, gaz) et de matières premières minérales (fer, cuivre, zinc, etc..). 
Mais ces énergies et matières premières existent en quantités limitées non renouvelables sur notre planète et leur épuisement va survenir inéluctablement dans un délai d'autant plus court que leur consommation ne cesse de croître, à cause notamment du développement des pays émergents à très forte population (Chine, Inde, Brésil, Indonésie,...), eux même en croissance "extra-forte"!....
La croissance mondiale généralisée génère donc la surconsommation d'énergie fossile et de matières premières non renouvelables, ce qui accélère leur épuisement (dans quelques dizaines d'années tout au plus), et qui induit la fin de la croissance,... c’est à dire la décroissance. CQFD !

Cette équation simpliste, évidente et implacable, est toutefois ignorée par l'immense majorité des terriens pour des raisons que nous tenterons d'expliquer plus loin. 

En effet, compte tenu du "désenchantement" probable des nos lendemains énergétiques, il apparaît importantissime de se poser la question suivante : « avons-nous en réserve une énergie primaire aussi puissante et aussi bon marché que le pétrole pour prendre le relais de ce dernier lorsque sa production commencera à décliner, c'est à dire dans moins de 10 ans? ».
Or personne (ni scientifique, ni politique, ni géologue, etc...) n'est en mesure de répondre "oui" à cette petite question toute simple. Dans le meilleur des cas, la réponse est "peut être". Dans le pire des cas, la réponse est "non"!
Mais prenons l’avis du peuple en réalisant un petit sondage.  Réunissons un panel socialement  représentatif et posons lui la question suivante : "à votre avis pendant combien de temps aurons nous encore du pétrole, et que ferons-nous quand il n'y en aura plus ? Y a t’il lieu d'être inquiet?". Cette question en deux partie est volontairement simpliste car nous cherchons à susciter des réponses simples, qui, nous allons le voir, seront porteuses d'enseignement fort étonnants.
A la question : "à votre avis pendant combien de temps aurons nous encore du pétrole?" 50% des sondés (peu informés) pensent que les réserves sont extrêmement importantes (plusieurs siècles) et que les politiques manipulés par les pétroliers font un chantage à la pénurie pour maintenir le prix de l'essence à la hausse. Les autres 50% (un peu mieux informés) pensent que les réserves sont de l'ordre de 40 à 80 ans.
A la question : "que ferons-nous quand il n'y aura plus de pétrole, y a t’il lieu d'être inquiets?". 100% des sondés répondent : "ILS"  ( c’est à dire ceux qui nous gouvernent) s'en occupent certainement, le contraire serait inimaginable, il n'y a pas lieu d'être inquiet, il est impensable que tout ce progrès s'arrête et que nous revenions en arrière, etc…
Si la réponse à la première partie de la question témoigne d'un symptôme classique de désinformation pouvant s'appliquer à d'autres thèmes connus (retraites, emploi, délinquance, etc...), la réponse à la deuxième partie relève, quant à elle, de la pure croyance religieuse ! 
En effet, RIEN ne permet aujourd'hui d'affirmer scientifiquement que nous ayons identifié un successeur au fossile. Nous ne pouvons que l'ESPERER. La marge d'incertitude est énorme, et pourtant la foi est inébranlable!
De la même façon que le chrétien dit : "le monde n'a pas pu se créer tout seul. Ce n'est pas possible! Ce ne peut être que l’œuvre d'un Dieu", le croissant dit : "la croissance ne peut pas s'arrêter ni le monde régresser! "ILS" savent ce qu'il font!"
Pour les uns, nous avons "DIEU" qui a créé l'univers et qui guide nos pas, et pour les autres, nous avons "ILS" qui gardent avec compétence et sagesse le temple du Progrès. 
Une divinité chasse l'autre, mais la croyance perdure. La preuve n'est pas nécessaire, la démonstration est inutile, la vérification n'est pas requise, la foi suffit. Amen !

 
 







3. La fausse réponse écologiste

Pour répondre à ces interrogations, une doctrine s’est autoproclamée détentrice de vérité : l’ « écologisme ». 
Etymologiquement, l'écologie est la science qui étudie les milieux et les conditions d'existence des êtres vivants et les rapports qui s'établissent entre eux et leur environnement, ou plus généralement avec la nature. Un écologue est donc un scientifique spécialiste des équilibres biologiques de la nature, son objectif principal étant de détecter, d'analyser et de comprendre leurs fonctionnements. 
Par une extension de langage regrettable, le terme écologiste désigne aujourd’hui couramment un « militant supposé défenseur » de ces fameux équilibres biologiques et naturels, porteur d’un programme politique et présent sur l’échiquier de la démocratie représentative. C’est ainsi que le grand public assimile désormais un écologiste à un écologue, ignorant par là même la fonction primaire de cette discipline scientifique et politiquement neutre. 
Cette distinction est d’autant plus importante qu’elle n’est jamais pointée par aucun véhicule de communication. Le matraquage idéologique des Verts & consorts a ainsi réussi à persuader notre inconscient collectif que les écologistes militants détenaient une vérité scientifique applicable au plus grand nombre, à la plus grande échelle, et dans les meilleurs délais.
En utilisant l’adjectif « fausse », je ne veux certes pas dire que l’écologie « est » une fausse science, mais qu’il existe une fausse écologie, celles des écologistes (c’est à dire celle des militants des partis politiques écologistes), et une vraie écologie, celle des écologues (c’est à dire celle des véritables  scientifiques ignorés du grand public). 
Mon propos n’est pas la querelle sémantique, mais la stigmatisation de ce qu’il convient d’appeler une véritable imposture à visage totalitaire, un des exemples les plus frappants de ce phénomène étant la fameuse question du réchauffement climatique basée sur les rapports du GIEC. 
Sur cette affaire, et sans entrer dans les débats concernant la fiabilité et la sincérité des membres du GIEC, je me contenterais d’observer que les merveilleuses modélisations informatiques de cet organisme onusien n’apportent pas la « preuve absolue » de la survenance prochaine d’un réchauffement climatique. Il n’apporte pas non plus la preuve absolue que, dans le cas où un réchauffement se produirait (ce qui n’aurait rien d’extraordinaire dans la mesure où chacun sait que la Terre n’a cessé de se réchauffer puis de se refroidir depuis plusieurs milliards d’années), celui ci serait imputé à coup sûr à nos émissions industrielles de gaz carbonique.
Et pourtant les populations entières, qu’elles soient recueillies le long des comptoirs des bouges les plus ordinaires ou triées au sein des coteries parisiennes les plus huppées, sont persuadées que nos dégagements carbonés vont provoquer la canicule, la sécheresse, la fonte de la calotte polaire et l’engloutissement des basses terres. C’est ainsi que les chefs d’états des plus grands pays emboîtent les pas de ces « écologistes-là » en faisant de la lutte contre le réchauffement climatique  un enjeu planétaire, alors qu’il n’existe à ce jour aucune preuve scientifique absolue. On croit rêver ! 
Encore une fois, il convient de bien préciser les choses sur ce sujet sensible et propice au terrorisme intellectuel. Il est une réalité encore plus certaine que celle de l’existence du réchauffement climatique, c’est celle de l’existence d’une très forte opposition aux thèses du GIEC, menée par de de très nombreux scientifiques climato-sceptiques, qu’il conviendrait de nommer plus justement climato-agnostiques puisqu’il s’agit, en l’occurrence de croire ou de ne pas croire. 
Ces scientifiques se distinguent des membres du GIEC qui, eux, ne sont pas, pour leur majorité, des scientifiques, mais des fonctionnaires chargés de compiler des informations scientifiques. C’est une différence de taille ! 
Si nous ajoutons à cela que les contestataires des thèses du GIEC qui s’expriment, notamment, à travers des organes comme l’Oregon Petition, réunissant plus de 31.000 signataires ou le collectif « 15 Vérités qui dérangent », se voient opposer une fin de non-recevoir à chaque demande de débat contradictoire avec le GIEC, force est de constater que cet organisme peut logiquement être soupçonné de propagandisme non démocratique. 
Sur un plan plus général, il convient de remarquer que les thèmes écologistes souffrent d'une ambiguïté duale et congénitale : Au final, s’agit-il de sauver l'être humain ou la nature, d’un danger mortel ? 
Si nous nous plaçons d'un point de vue macro-historique, il semble que l'être humain ait plus de souci à se faire pour sa propre survie que ne peut en avoir Dame nature pour la sienne. 
Notre planète est équipée pour s'adapter et survivre à bien des tracas et il est fort probable qu'elle continuera son bonhomme de chemin en dépit des petits ravages que l'homo énergicus pourra lui faire subir (émission massives de CO2 dans l'atmosphère déjà citées, explosions nucléaires délocalisées, dilution généralisée des organochlorés et organophosphorés agricoles dans les nappes phréatiques, et autres facéties humaines somme toute assez dérisoires au regard de l'écrasante immensité du cosmos). 

D’ailleurs, la nature n’a pas attendu l’Homme pour s’auto- polluer et se ravager, depuis les 4 milliards et demi d’années qu’elle existe : éruptions volcaniques, glaciations, plissements, sédimentations. 

Les dinosaures ont sans doute disparus de la surface de la terre à la suite d'une immense "pollution naturelle" et cosmique qui a duré plusieurs décennies. Car d'un certain point de vue « tout est naturel ». Le pétrole est naturel, les produits chimiques sont naturels, les poisons sont naturels. Tout est naturel puisque tout vient de la nature, même les produits de synthèse !.......
Les préoccupations écologistes sont apparues en France après Mai 68 avec les premières remises en question de la société de consommation et de son mode de vie. Etaient pointées du doigt en premier lieu : l’agriculture intensive et les centrales nucléaires. 
Les premiers écologistes s’attachaient surtout aux effets néfastes de l’industrialisation sur la santé humaine, les craintes concernant la santé de la planète ne s’exprimaient pas encore. Mais en se politisant, le mouvement a mis de plus en plus l’accent sur la « préservation de la planète », car certains activistes  se sont aperçu que le sujet était beaucoup plus médiatique et rassembleur auprès du grand public. 
C’est ainsi qu’aujourd’hui, le mouvement écologiste a quasiment délaissé les thèmes de l’abandon du nucléaire et de l’agriculture chimique pour se polariser sur celui du « réchauffement climatique », thème beaucoup plus rentable pour les médias et dérivatif pour les politiques.
Ce thème envahit donc tous les domaines, jusqu’à ceux de la publicité pour les shampoings et les eaux de toilette, il s’installe durablement dans l’inconscient collectif, contrairement à celui de la pénurie fossile qui, bien qu’étant vérifié et incontestable, ne constitue pas pour autant une préoccupation primordiale pour les populations que le pouvoir dominant veille à garder dans un état d’ignorance propice à la pérennité de l’idéologie croissanciste.
De fait, les écologistes sont objectivement complices de cette stratégie de l’oligarchie qui néglige de sensibiliser le grand public sur la question de la déplétion des hydrocarbures (déplétion = diminution progressive et inéluctable des volumes de production après que ceux-ci aient franchi un pic maximal), alors que son impact prochain est tout à fait certain et qu’il risque d’être autrement plus puissant qu’un hypothétique réchauffement climatique, (celui ci risquant d’ailleurs de ne pas avoir lieu précisément pour cause de la susdite déplétion fossile !…..).
Aujourd’hui chacun se drape de la toge écologiste, soit pour ne pas paraître idiot, soit pour faire tendance. L’écologie est un créneau utilisable à toutes les sauces, qui a ainsi généré plusieurs partis politiques nationaux ou transnationaux, comme si une science pouvait être politique ! 
A quand le parti « médical », le parti « physique quantique », le parti « chimique », etc….. La mouvance écologiste est disparate, cacophonique, immature et politiquement opportuniste, cela tout le monde le sait, mais elle est également scientifiquement idiote, ce qu’illustre parfaitement le catalogue des idées fausses et stupides des écologistes. A savoir :

La planète en danger

C’est sans aucun doute le plus beau fleuron du bêtisier écologiste. Comme nous le savons, la terre a 4,5 milliards d’années, et nous serions bien présomptueux, juchés sur le sommet de nos petites 150 années de civilisation technologique, d’imaginer que nous pouvons attenter à l’existence de notre mère nourricière. Il est bien évident que, quelque soient les dérives destructrices de l’homme moderne, la terre survivra, ne serait-ce que peuplée de 3 amibes ou 4 cancrelats! 
Nous pouvons bien multiplier les explosions atomiques, les déforestations et les épandages de pesticides à grande échelle, la nature compensera inexorablement tous les déséquilibres par des transformations et des mutations qui dépasseront toujours notre maigre entendement. 

La prétention sans limite des écolo-scientifiques, et tout particulièrement des nouveaux météorologues informatiques, qui, après avoir usurpé le rôle des climatologues géographes, s’attachent à mettre en équation les millimètres d’augmentation annuels des océans alors même qu’ils sont incapables d’expliquer parfaitement le fonctionnement des nuages, est proprement insupportable. 

Il devient urgent de faire comprendre à l’homme de la rue, endoctriné par les images choc de MM. Arthus-Bertrand, Gore ou Hulot, que  l’espèce humaine est peut être en danger (ce qui reste encore à prouver), mais que la planète, elle, ne l’est certainement pas ! 
Notre chère planète peut en effet décider, elle même, d’un seul coup d’un seul, d’élever sa température de 15 degrés, de se recouvrir d’une boule de neige, de se retrancher sous les océans, ou de se plisser vers de nouvelles cimes, sans que les misérables microbes que nous sommes puissions en être tenus pour les responsables, fût-ce indirectement. 
Il suffirait pour cela d’un petit « réarrangement » du système solaire, d’une légère modification de l’axe de rotation  autour du soleil ou d’un nouveau « bombardement tardif », pour régler nos problèmes de robinets et, tel qu’il en fut des dinosaures, nous effacer du paysage sans même avoir eu le temps de dire ouf!
 
Les centrales nucléaires
Pilier historique de l’action écologique, la question du nucléaire est en passe devenir la tromperie la plus criante des funambules écologistes. Leurs oscillations idéologiques durables entre une hostilité historique et une acceptation raisonnée seraient productrices d’hilarité permanente si le sujet n’était pas aussi grave. 
Après avoir découvert que les risques d’accidents industriels dans une centrale nucléaire n’étaient pas plus élevés que les autres risques de bugs du système industriel global, d’une part, et que l’énergie nucléaire n’était pas émettrice de gaz à effet de serre, d’autre part, ils n’ont pas hésité à virer leur cuti atomique en replaçant cette énergie en tête de celles recevables du point de vue  de l’épouvantail CO2.
Du coup, au début des années 2010, la fin de l’hystérie anti-nucléaire était en vue lorsque - patatras! - survint Fukushima qui mis à bas tout l’édifice écolonucléaire flambant neuf et prêt à la mise en service sous la houlette du présidentiable Hulot. 
Face à l’opinion publique émue par l’évènement japonais, les écolos furent contraints de ravaler leurs convictions nouvelles et afficher un mensonge antinucléaire de circonstance, mais qui ne saurait durer éternellement, du moins pas au delà de quelques années, lorsque Fukushima sera oublié et que la déplétion fossile deviendra de plus en plus évidente.
L’agriculture
Les premiers écologistes non politisés des années 1970 ne se trompaient pas en considérant que l’agriculture et l’élevage modernes entamaient un processus de dénaturation de l’alimentation humaine. 
Mais l’utilisation massive des engrais, pesticides, fongicides, herbicides chimiques dans la culture des terres, des hormones et des antibiotiques dans l’élevage (toujours en vigueur quoiqu’on en dise), n’est plus guère dénoncée aujourd’hui par le macrocosme écologiste. Seuls des thèmes périphériques mais beaucoup plus médiatiques, comme la culture des OGM par exemple, sont exploités à des fins clairement politiques par MM. Bové & consorts. 
Le cas des OGM est d’ailleurs symptomatique de la crétinisation des écolos dans le domaine de l’agriculture. En effet, aujourd’hui rien ne prouve le caractère nuisible ou dangereux des OGM qui constituent par ailleurs une piste intéressante pour éviter les traitements insecticides chimiques sur les cultures. 
L’intervention génétique n’est, en effet, pas nouvelle en agriculture, arboriculture, horticulture ou élevage et la plupart des races animales et espèces végétales exploitées par l’homme aujourd’hui ne sont pas « d’origine », mais créées par lui à la suite d’actions qui relèvent finalement de rien d’autre que de ce qu’on répugne à nommer de la manipulation génétique. 
Les maïs génétiquement modifiés ne sont finalement pas si différents des nectarines, des vaches laitières croisées ou des centaines de variétés différentes de roses fabriquées qui n’inquiètent personne. En fin de compte, les écolos politiques ne remettent pas en cause les fondements de l’agriculture industrielle et se polarisent stupidement sur des « thèmes people » comme la malbouffe, en suivant la bannière d’imposteurs médiatiques tels Jean-Pierre Coffe, pourfendeur dominical et télévisuel de l’agriculture intensive, mais défenseur en panneaux publicitaires 4mx3m du discounteur capitaliste  alimentaire Leader Price. Et cela pour des raisons clairement financières et fort peu soucieuses de la bonne bouffe.
 
Le développement durable
Les premiers écolos furent les « retours à la terre » et hippies soixantehuitards. Ils n’était pas politisés, leur démarche étant avant tout  individuelle, inspirée par un rejet de la société de consommation, du style de vie  mega-urbain, et par une recherche de subsistance autarcique basée sur la pratique de l’agriculture biologique. 

En politisant l’écologie, qui est une science et pas une doctrine politique, les Verts & autres partis écolos, ressentirent le besoin impérieux de trouver un slogan fédérateur susceptible de rassembler les différents courants internes souvent contradictoires parce que précisément nés de cette politisation artificielle et contre-nature. 

C’est ainsi que le terme de « développement durable », exhumé des propos de René Dumont qui l’employa le premier lors de sa  campagne aux élections présidentielles de 1974, mais sans succès immédiat, s’imposa comme idée-phare de l’écologie politique et guida l’action des ministères successifs de l’environnement au point de devenir un credo quasi-religieux, vénéré dans l’intégralité des sphères politiques de tous bords.
Cette notion rassurante et électoraliste, mais peu crédible au vu de la pénurie énergétique qui s’annonce dans les prochaines décennies, est un stigmate de l’hypocrisie des mouvements écologistes, que nous aurons la charité de bien vouloir considérer comme étant de la naïveté, dans la mesure où nous admettrons qu’un naïf est un individu qui, à force d’être hypocrite, s’est mis à croire sincèrement avec le temps, à sa propre hypocrisie.
L’écologie est une science, pas une doctrine politique. Nous ne le répéterons jamais assez ! Un écologue est un scientifique qui étudie les rapports de l’homme avec son environnement, il n’a rien de commun avec un « écologiste », usurpateur sémantique et militant contre les licenciements économiques. 
La démarche de récupération politicienne de la science écologique n’engage que ceux qui la pratiquent mais ces derniers sont néanmoins parvenu à fabriquer un sensationnel hochet médiatique utilisable par les partis de gouvernement pour rasséréner et  rassembler les masses. 
Cette science écologique n’est pas une science exacte mais ses récupérateurs politiques agissent comme si elle l’était. Ils considèrent comme une mesure étalon, la photographie environnementale de la planète à un moment T, disons l’an 1980 (par exemple). Puis, ils décrètent toute modification de cette photographie-étalon, comme une atteinte à l’écosystème et réclament interdictions, obligations, réglementations, punitions, taxes, etc… Bref, ils se posent en champions de la vertu imposée à tous puisqu’ils s’estiment dépositaires de la « Vérité sur la Planète ». 

La « Vérité », c’est qu’ils ont une vision totalement erronée de ce fameux « écosystème », qui, contrairement à ce qu’ils prétendent, n’est pas un état figé mais évolutif et ne dépend pas de l’homme (espèce animale intéressante, mais sans doute éphémère) mais du cosmos. 

En effet, l’écosystème de l’an 2000 est différent de celui qui existait en l’an –1.000.000 et de celui de l’an –1.000.000.000. Cette affirmation assez simple et plus qu’évidente, prouve qu’il n’existe pas d’écosystème étalon qu’il faille préserver à tout prix. 
De toutes façon cette écologie politique de pacotille n’est qu’un leurre qui se révèle, et se révèlera, tout à fait incapable d’enrayer la machine industrielle capitaliste qu’elle prétend combattre. Bien plus elle constitue un alibi du système mondial pour détourner l’attention des masses vers un sujet consensuel et inoffensif pour sa survie, le fameux « développement durable », concept témoignant manifestement de la connivence du capitalisme et de l’écologie politique. 
Créée de toutes pièces afin intervenir en tant qu’antiseptique sur l’inquiétude des peuples face aux incertitudes de l’avenir, l’écologie politique ne sera même pas en mesure de freiner l’inéluctable et prochain déclin du capitalisme industriel.
 








4. Les décroissants sont-ils « cinglés »?

Les décroissants représentent une tendance « ultra » chez les écolos. Ainsi tous les décroissants sont écolos, mais tous les écolos ne sont pas décroissants loin s’en faut, il suffit pour s’en convaincre d’écouter M. Cohn-Bendit, figure emblématique de l’écologie politique européenne et futur commentateur sportif de matches de football, traiter les décroissants de « cinglés ». 
Pour certains leaders de l’extrême gauche trotskiste, qui utilisent une terminologie plus marxiste, ceux-ci ne sont que des « intellectuels petits bourgeois ». Il est un fait que la plupart des discours décroissants prêtent largement le flanc à ce genre de critique à cause de leur faible niveau politique et leur côté quasi infantile de décrire un monde (supposé) meilleur. 
Leurs moindres argumentations sont facilement pulvérisables par un simple syndicaliste de base agitant devant une assemblée de salariés licenciés d’une usine métallurgique du Pas-de-calais, le spectre d’un programme assignant pour objectif mirobolant la réduction du niveau de vie de chacun d’entre eux. 
Cette absence totale d’ancrage des idées décroissantes au sein des classes laborieuses ou dans les populations en difficulté, n’est pas qu’un problème de militantisme élitaire, elle témoigne également d’une non-réceptivité manifeste de ces couches sociales à une doctrine perçue comme aventuriste et même contraire à leurs préoccupations quotidiennes.
De plus le courant décroissant est loin d’être idéologiquement homogène, pas plus qu’il n’est positionné clairement sur l’échiquier politique, notamment par rapport aux écologistes et aux alter-mondialistes. 
Les différents décroissants possèdent cependant deux dénominateurs communs : 

	la ferme conviction de l’inéluctabilité de l’épuisement des ressources fossiles et minérales

	l’absence totale de programme politique global cohérent pour une société de l’après fossile


La plupart des décroissants, inspirés majoritairement par des considérations émotives et psychologiques, subissent inconsciemment et intellectuellement la « dictature du présent » et souffrent d’une carence manifeste de culture historique et politique. 
Ce manque de recul analytique et cette incapacité à replacer leur vision momentanée de la société dans le contexte global de l’histoire de l’humanité, réduisent l’impact de leur discours auprès des masses et les rapprochent du sectarisme. 
Cette malencontreuse dérive endémique les conduit à se fractionner en chapelles, qui, comme de bien entendu, s’invectivent et se raillent entre elles. Nous pourrions même nous risquer à une classification telle que celle-ci :


Les décroissants historiques

Ils se confondent avec les écolos historiques et la plupart sont encore là pour témoigner que la décroissance n’est pas une idée des années 2000, mais date bien de Mai 68 avec les premiers courants de rejet de la société de consommation et de retour à la terre. Les hippies sont effectivement les ancêtres des décroissants actuels, eux qui avaient déjà posé les bases de la société frugale en joignant toutefois l’acte à la parole, ce qui est rarement le cas de nos décroissants des villes actuels qui prêchent encore trop souvent la fameuse maxime « faites ce que je dis, pas ce que je fais ! ». 
Les décroissants historiques ne militent pas pour un changement de société global, ils s’appliquent le principe de décroissance à eux même et la cohabitation avec le monde croissant ne trouble pas leur sommeil. Il se disent avec philosophie que l’exemplarité est peut être une vertu, sans en être toutefois persuadé, et regardent les autres avec amusement du haut de leur clocher. 



Les décroissants écolos politiques

La hantise des écolos politiques est la déchéance de la planète. Leur ligne de pensée se réduit à l’obsession paranoïaque d’une croissance mettant en danger la terre nourricière. Ce raisonnement est naturellement puéril et totalement ridicule dans la mesure où la terre se contrefiche largement de nos éructations chimiques ou nucléaires alors qu’elle libère d’un seul coup de lame d’océan la puissance de 10 bombes atomiques. 
Penser que l’homme peut détruire la planète est une idée stupide qui témoigne de la prétention sans limites de certains pseudos scientifiques. Depuis ses 4,5 milliards d’années d’existence, la planète terre a changé plusieurs fois d’aspect, elle a été sous les eaux, envahie par les glaces, desséchée par les canicules. Des forets ont disparu puis sont réapparues, des espèces végétales se sont éteintes, des espèces animales et humaines ont évolué et régressé, des pollutions cosmiques ou volcaniques ont ravagé le monde vivant, etc….., etc….., etc…… 
L’homme, lui-même, n’a pas le pouvoir se mettre réellement en danger par la pollution, la preuve en est que nos sociétés « polluantes » ont vu leurs effectifs croître de façon exponentielle, alors que nos anciennes sociétés « non polluantes » ont vu leurs ressortissants décimés par la peste et le choléra (microbes « propres » !). 
C’est donc pour toutes ces mauvaises raisons que les décroissants écolos politiques veulent imposer par la force de la loi une société de la décroissance. Et si MM. Cohn Bendit et Bové, écolos non décroissants, affirment que les décroissants (en général) sont des « cinglés », les décroissants (par exemple ceux du journal La Décroissance) ne se gênent pas de traiter les écolos de « crétins » . Il résulte donc de cette équation que les décroissants écolos politiques sont des «  crétins cinglés ».



Les décroissants technocrates

A défaut de joindre l’acte à la parole, comme les décroissants historiques (voir plus haut), les décroissants technocrates y joignent le raisonnement.  
Beaucoup d’entre eux sont issus de l’enseignement supérieur, et quelques uns des grands médias. Leurs productions sont didactiques et documentées, nous leur devons les plus belles pages de vulgarisation sur la déplétion pétrolière et les matrices économiques les plus imparables pour nous expliquer ce que nous devrions faire dès aujourd’hui pour maintenir le capitalisme en vie malgré la fin de l’énergie bon marché. 
Afin de muscler leur argumentaire, ils ne craignent pas de charger la mule écologique, puisqu’ils savent que les masses y sont sensibles, en agitant l’épouvantail du CO2. En fait, il n’en ont cure, car ils savent bien que la pollution n’est pas un paramètre vital pour la survie du capitalisme, alors que le pétrole, lui, est fondamental. 
Leur démarche est claire, elle consiste à militer pour une réduction immédiate de la voilure économique afin de préserver le capitalisme d’un choc frontal avec une pénurie énergétique trop soudaine. 
L’intelligence de leur stratégie est redoutable car les mesures qu’ils préconisent paraissent toutes empreintes de bon sens et d’humanisme. 
Cependant, aveuglés par leur culture superficielle, ils ne comprennent pas qu’un tel changement de mode de vie s’appelle une révolution et qu’une révolution de cette nature n’est pas possible au sein d’un système qui demeurerait régenté par le capitalisme. 
C’est pourquoi, malgré la splendeur de leur raisonnement, les évènements ne pourront se dérouler ainsi qu’ils le préconisent, car le peuple n’acceptera pas de passer au système frugal sans que la société soit, parallèlement, révolutionnée en profondeur.
De même que leurs cousins écologistes, ils sont les alliés objectifs, mais « dissimulés», du capitalisme industriel. De même que leur sectarisme idéologique les éloigne des masses, leur faible niveau politique les prive même du rôle possible de minorité agissante. 
Ils commettent l’erreur fatale de penser qu’un mode de vie décroissant peut être adopté par une population conditionnée depuis son plus jeune âge par la recherche de l’accroissement de son revenu d’existence, à partir de la simple force d’un raisonnement théorique. 
Nonobstant les slogans élitaires petits bourgeois du type « consommer moins, mais consommer mieux » ou « la décroissance, c’est la joie de vivre », la décroissance du modèle capitaliste industriel sera malheureusement subie par les masses dans la douleur et la difficulté et non pas maîtrisée sereinement et dans la joie, fut-ce sous la houlette d’un « nouveau De Gaulle », (cf. Jean-Marc Jancovici dans un prochain chapitre), porté au pouvoir par les circonstances.
La décroissance sera subie ou ne sera pas ! 
Après l’annonce de la candidature aux élections présidentielles du célèbre Hulot, nombre de journalistes un peu perdus au milieu du maquis des différents courants de l’ « écologie  politique» avaient cherché à préfigurer le positionnement doctrinal du futur candidat. Le flou constaté de son programme putatif pouvait faire craindre le pire aux tenants de l’économie libérale et capitaliste, mais ceux ci purent se rassurer car il fut rapidement évident qu’il n’était que l’expression déjà visible des limites de la pensée hulotienne ayant déjà produit, avec le « Syndrome du Titanic », le livre le plus pauvre et mal écrit jamais été publié sur le sujet.
Quant aux décroissants toutes tendances confondus, ils durent illico déchanter (ou dormir tranquilles selon le cas), le célèbre Hulot négligeant ostensiblement de faire l’apologie d’un futur dans lequel la joie de vivre se conjuguerait avec trois fois rien. Le bonhomme n’était là, en fait, qu’en service commandé pour tenter d’ôter des voix au candidat socialiste du premier tour et se faire le zélateur du « développement durable », c’est à dire du « capitalisme durable ».
Ainsi, il y avait fort à parier que le thème de la décroissance volontaire serait absent des débats pré-électoraux, d’autant que cette candidature avait déjà eu le regrettable effet d’auto-éliminer celle d’Yves Cochet, dont l’intelligence et la compétence étaient ainsi sacrifiées sur l’autel du réalisme politique. 
Qu’un homme comme lui (Y. Cochet), fermement convaincu de l’imminence et de l’inéluctabilité de la confrontation de l’économie capitaliste et de la réalité géologique, puisse choisir l’option Hulot signifiait qu’il ne croyait pas un instant à la réceptivité de l’opinion publique à un discours radical sur la décroissance subie. 
C’est peut être dommage, mais c’est sans aucun doute la vérité vraie, ou, tout du moins, celle qui peut se constater en observant attentivement le comportement quotidien de Monsieur  tout le monde. L’idée selon laquelle il serait possible d’influencer le mode de pensée dominant du consommateur moyen dans un sens l’amenant à se détourner progressivement et volontairement du système industriel développé pour se rapprocher avec délice d’un système dit « frugal », où il s’auto-dépouillerait de l’essentiel de ses « biens » matériels en échange d’un accroissement possible de ses « liens » immatériels, se heurte visiblement à un mur d’incompréhension auprès des opinions publiques. 
Mais c’est surtout parce que les principaux arguments des décroissants ne s’enracinent pas dans la vie réelle et qu’ils procèdent essentiellement d’un raisonnement prospectiviste, qu’ils n’ont pas d’impact sur les masses populaires. 
En effet, il n’existe pas d’exemple historique que les peuples aient modifié en profondeur leur façon de vivre (cela s’appelle une révolution !) en fonction d’évènements à survenir, sauf à y être contraints par un pouvoir totalitaire s’arrogeant le monopole de la détention de la « Vérité ». 
Les gens des pays de l’ex-bloc soviétique ont déjà donné dans le concept de la « génération sacrifiée » et en sont revenus de la manière que l’on sait. Il semble donc illusoire de penser qu’un groupe d’intellectuels, même plus ou moins scientifiques, et prétendant détenir une information capitale sur la planète (même si cette information est exacte) puisse convaincre les populations d’engager volontairement un processus contre-nature humaine, à savoir refuser l’essentiel du progrès technique et enclencher la machine à remonter les temps modernes. 
Car il s’agit bien là d’un processus contre-nature ! Toute l’épopée humaine est jalonnée d’acquisitions matérielles et toutes les études sur la personnalité fondamentale de l’espèce confirment que celle-ci est naturellement portée vers les phénomènes d’accroissement, d’accumulation, d’amélioration, etc….. bref, en un mot, de progrès matériel !
Nous ne trouverons pas un seul exemple dans l’histoire venant contredire cette réalité. Rien n’empêche toutefois de rêver et de penser que les choses pourraient se passer différemment aujourd’hui. Mais ce serait faire preuve de beaucoup de suffisance au regard du passé, qualité dont les scientifiques et technocrates actuels ne sont d’ailleurs pas dépourvus, pour la simple raison qu’ils l’ignorent tout simplement. 
Comment imaginer, en effet, que le citoyen de base d’un pays développé puisse renoncer volontairement à ses déplacements quotidiens en automobile, le vacancier ordinaire délaisser sciemment ses voyages discounts en avion, le consommateur se détourner ostensiblement des produits bon marché issus de la mondialisation, ou l’agriculteur revenir résolument à la traction animale ?… 
Et si d’aventure, ce genre d’idée lui venait subrepticement à l’esprit, elle serait vite balayée par l’idée que toute l’énergie ainsi économisée serait alors rendue disponible pour une utilisation chinoise, indienne, brésilienne ou indonésienne, au détriment de celle dont il aurait pu jouir.
C’est ainsi que les décroissants qui prônent la joie de vivre dans la frugalité s’enferment eux même dans un sectarisme sympathique, mais politiquement fatal. Ce courant, abondamment et justement stigmatisé pour sa démarche petite-bourgeoise, rectifiée caprice-de-riches et améliorée bobo des villes, mérite toutefois le respect, surtout si leurs protagonistes allient l’acte à la parole et s’en vont décroître  tranquillement en quelque lieu sans attendre que le pays tout entier les suivent, ce qui reste toujours possible, et d’ailleurs réalisé par les hippies en 1968, dans les Cévennes pour leur plus grand bien et leur plus belle gloire, et nonobstant l’idéologie consumériste déjà dominante à l’époque.
La décroissance volontaire de masse n’est donc pas pour demain même si cette démarche pourrait sembler la logique même dans un contexte de diminution inexorable de la production de carburant fossile et de l’impossibilité pour les énergies alternatives de remplacer à l’identique chaque TEP (tonne équivalent pétrole) manquante. 
Bien entendu, si nous croyons dur comme fer (dont la fin est annoncée pour 2087), au transfert de l’énergie de stock (fournie gratuitement par la dot terrestre) vers quelque chose d’autre avec lequel nous pourront fabriquer de l’électricité, qui elle même  pourra faire voler les avions, rouler les poids lourds, propulser les tracteurs agricoles et nourrir les voraces engins de BTP, il n’y a aucune raison objective de s’en faire pour l’avenir de notre civilisation industrielle et de notre mode de vie consubstantiel.
Et comme l’immense majorité des populations reste imprégnée de cette croyance religieuse des temps modernes en la non réversibilité des avancées technologiques, le doute énergétique ne parviendra certainement pas à s’insinuer dans les consciences collectives avant qu’une réalité visible à l’œil nu ne s’impose à elles. 
Cet évènement  pourrait bientôt survenir et constituer l’An 01 d’une nouvelle ère, celle d’après le jour où, sans espoir d’inversion de tendance, la demande mondiale de pétrole sera, pour la première fois, devenue supérieure à la capacité de production de l’ensemble des champs d’hydrocarbures du monde entier. 
Ce jour là, l’humanité serait bien inspirée, pour marquer le coup, de remettre les compteurs du temps à zéro et de refermer ainsi l’épisode post Bethléem.

La décroissance s’imposerait alors de fait, comme une obligation encore plus qu’une évidence. La question du volontariat ne se poserait plus car la situation serait subie. Pour les décroissants militants, ce scénario serait alors assimilé à un cauchemar car ils sont persuadés que la maîtrise du processus est indispensable pour qu’il puisse se dérouler dans la sérénité, et même dans la joie.

Si les scientifiques gagnent le pari des énergies nouvelles, la décroissance n’aura pas lieu et ces nouvelles divinités auront ainsi affermi leur pouvoir pour de nombreux siècles à venir. 
Si les scientifiques perdent leur pari, la décroissance subie s’installera, mais pas forcément dans la douleur et le chaos, car l’homme a encore plus d’un tour dans son sac.








5. L’écologisme au secours du capitalisme

Comme l’explique très justement Jean-Marc. Jancovici dans son livre C’est maintenant - 3 ans pour sauver le monde (co-auteur A. Grandjean), les hommes politiques actuels, qu’il soient de l’UMP, du PS, du Front National, du Nouveau Centre ou du NPA sont tous « nuls en énergie ». 
Il y a tout lieu de l’approuver complètement, bien qu’il faille, pour en arriver à cette conclusion, développer sensiblement moins d’expertise que pour décrire l’impasse énergétique elle même. Quant aux Verts, chacun peut s’accorder sur le fait qu’ils souffrent de leur maladie infantile chronique, l’anti-nucléaire zigzaguant, et pour ce qui est de la mouvance alter mondialiste, leur sectarisme et leurs approximations congénitales nous saute également aux yeux. 
Poussant plus loin leur raisonnement, ces deux auteurs, éminents représentants de la catégorie des « décroissants technocrates », proposent  ni plus ni moins de remplacer ce personnel politique « nul en énergie », par un personnel qui pratiquerait la formation permanente dans ce domaine et de remplacer les vieux de plus de 60 ans (qui sont supposés acquis à la croissance) par des jeunes de moins 40 ans (qui sont supposés acquis à la décroissance).
La naïveté de ces propositions peut paraître surprenante de la part d’anciens élèves de l’école polytechnique, et leurs accents « jeunistes » pour le moins contestables. Ce qu’il y a de vrai toutefois, et que sentent confusément les auteurs, c’est que la gestion de notre société bientôt privée des ses ressources naturelles ne pourra se faire avec le même système politique. 

Mais leur erreur est de croire qu’il suffirait de changer les têtes des politiciens (sans dire comment) agissant dans un système politique donné pour changer ce même système. Il semble que les auteurs ne puissent pas concevoir un changement radical de régime et qu’ils pensent que le modèle capitaliste est parfaitement « adapté » pour un encadrer le voyage vers une décroissance calme, raisonnée et paisible .

Prenons un exemple : la taxation de l’énergie, et plus particulièrement la taxation de l’essence. Cette mesure préconisée par nombre de « décroissants technocrates » semble la logique même. Il faut économiser le pétrole, donc l’Etat « n’a qu’à » taxer l’essence afin de faire diminuer la consommation, d’une part, et de consacrer le produit financier de la taxation au développement des énergies nouvelles, d’autre part. 

C’est tellement limpide que les partisans de cette mesure s’imaginent que les gens vont scrupuleusement suivre les instructions du gouvernement et laisser sagement leur voiture au garage. Malheureusement, dans le cas où un gouvernement convaincu par leurs idées mettrait cette mesure en application, les réactions de l’opinion seraient très différentes de celles attendues. Et ceci pour deux raisons principales :

1ère raison : « les français aiment la bagnole » (G. Pompidou 1972). 
2ème raison : « les français ne font pas confiance aux politiciens » (axiome de comptoir). 
La voiture, instrument « exosomatique » par excellence, comme dirait Nicholas Georgescu Roegen (La Décroissance – 1989), est devenu le prolongement même de l’individu, sa coquille mobile et son havre d’indépendance. Elle représente un acquis social incontournable, au même titre que la retraite, la sécurité sociale et l’assurance chômage. Priver un individu de son automobile, ou lui en restreindre l’usage, équivaut à attenter à ses acquis sociaux. Et pour défendre ses acquis sociaux, l’individu descend dans la rue ! 

Prenons l’exemple de la réforme des retraites. Celle ci est nécessaire puisque les cotisations diminuent et que les prestations augmentent. C’est l’évidence même, et pourtant près de 3 millions de personnes ont manifesté en faveur du maintien de la situation actuelle ! 

Dès lors, un esprit rationnel de technocrate doit s’interroger sur ce phénomène absurde et lui trouver une explication. Celle ci tient bien évidemment dans le fait que le peuple n’a aucune confiance dans ses dirigeants et qu’il n’est absolument pas disposé à écouter un quelconque discours (même assorti de formules arithmétiques imparables et de graphiques indiscutables), venant d’aucun parti quel qu’il soit, remettant en cause ses acquis sociaux. 
Dans la mesure où il s’agit d’argent, le peuple est persuadé que l’essentiel des richesses financières du pays est confisqué par une élite de connivence avec les politiciens, et qu’il suffit de faire payer les riches pour financer lesdits acquis sociaux. Ce raisonnement simpliste, certes, n’est toutefois pas dénué de bon sens et trouverait, sans nul doute, une application dans cette affaire de taxation de l’essence.
Mais essayons quand même d’aller un instant dans les sens des « décroissants technocrates » et faisons un peu de politique fiction. Supposons qu’une telle mesure soit mise en chantier…. Admettons que des politiciens jeunes et « bons en énergie », étiquetés  qui « ministre de l’énergie », qui « secrétaire d’état à l’épuisement des ressources fossiles », ou qui « médiateur thermique », développent une remarquable campagne publique d’explication avec moult courbes, camemberts, histogrammes, équations, etc… destinée à informer la population que le pétrole va commencer à manquer dans 5 ans. Eh bien, voici les pronostics probables sur l’issue politique d’une telle aventure :

	Des clameurs s’élèveraient de tous les horizons civils, syndicaux, politiques et sociaux pour affirmer que cette taxe est injuste (car elle pénalise proportionnellement plus les pauvres que les riches), et qu’il n’existe aucune garantie qu’elle soit utilisée à bon escient alors qu’on apprend dans le même temps que le fisc va faire un chèque de 250 millions d’euros à Bernard Tapie.

	Une multitude de faux prophètes, pseudo scientifiques et simili économistes clameraient sur tous les toits que les ressources pétrolières sont encore incommensurables et que les zélateurs d’un tel projet sont à la solde des pétroliers qui veulent encore augmenter leurs marges en entretenant la psychose de la pénurie.

	La théorie du pétrole abiotique reviendrait à l’ordre du jour, décrétant ainsi cette ressource comme étant complètement renouvelable

	L’ultra gauche réclamerait, a contrario, la suppression des taxes déjà existantes afin de pouvoir fournir au peuple le pétrole à prix coûtant

	L’ultra droite remettrait en cause le droit international sur la propriété du sous sol et considérerait, que dans les conditions actuelles, les états développés ont acquis un droit d’ingérence sur les puits de pétrole des pays producteurs et qu’une exploitation directe et par la force peut se justifier


Bref, un cauchemar politique ! Ce que les « décroissants  technocrates» n’arrivent pas à comprendre, sans doute à cause de leur manque de culture historico-politique, c’est que les masses n’agissent qu’à partir d’éléments visibles et concrets.  
En d’autres termes, nous devons être bien conscient qu’il sera tout à fait impossible de convaincre quiconque de l’imminence de la pénurie, tant que cette même pénurie ne sera pas objectivement visible. 

C’est seulement lorsque les robinets commenceront à couler un peu moins fort dans la majorité les champs pétrolifères du globe, que l’idée d’une diminution inexorable de la production mondiale commencera à devenir plausible pour Monsieur-tout-le-monde. 

Il faudra en effet pour cela que MTLM (monsieur tout le monde) soit convaincu, dans un premier temps, que les chiffres sont exacts (c’est à dire qu’ils ne sont pas falsifiés par ceux qui les livrent) et que leur divulgation ne résulte pas d’un complot international des pétroliers pour faire augmenter les prix. 
C’est à ce moment là, et à ce moment là seulement (c’est à dire 2 ou 3 ans après la date où la production mondiale deviendra définitivement inférieure à la demande mondiale), que certaines choses pourront commencer à changer. 
Mais entre-temps, les prix auront déjà grimpé par le fait de l’application automatique de la loi du marché. C’est alors que le peuple réclamera une diminution(!) de la taxation des carburants afin de pouvoir maintenir le plus longtemps possible son pouvoir d’achat énergétique. Et, sous la pression de la rue, les gouvernements céderont et aboliront leurs taxes fiscales sur les carburants (TIPP). Nous voyons donc que le scénario probable qui nous attend est exactement le contraire de ce que suggèrent et pronostiquent les « décroissants technocrates ».
Ainsi, nous il apparaît clairement que les courants décroissants actuels ne proposent pas de principes fondateurs ou de fondements opérationnels d’une société de l’après fossile, qui permettraient d’en faire découler des mesures cohérentes ou même plausibles. 

Bien plus, la plupart de ces pseudo programmes souffrent de flagrantes faiblesses dans la description de la mise en application pratique des mesures proposées, et butent souvent sur la dimension mondiale du problème. 

Un exemple : pourquoi limiter notre consommation d’essence (nous, les français), si les chinois, les brésiliens et les indiens  et les indiens s’y refusent ? 
Et comment s’y prendre pour les en convaincre, alors que nous avons déjà connu, nous autres, les griseries de la vitesse, mais eux, pas encore ? 
Allons-nous leur dire : soyez raisonnables, vous ne vivrez jamais comme nous avons vécu, mais c’est pour votre bien ?  Pure illusion! Ca ne marchera jamais……
Enfin, il y existe un non-dit de taille qui ne semble pourtant pas troubler le petit monde de la décroissance. Il s’agit du critère de durabilité de tous ces montages simplistes. En effet, même si nous admettons la possibilité de mise en place d’une limitation programmée de la consommation des ressources fossiles, nous savons pertinemment que ces dernières sont finies et qu’elles tendront irrémédiablement vers zéro. 
Il existe donc un moment où elles seront totalement épuisées, mais personne ne nous dit quand ! Nous ne connaissons pas non plus la vitesse à laquelle les autres pays (et notamment les pays émergents) vont prélever ces ressources, ce qui aura naturellement une influence déterminante sur la date de leur fin de vie. 
En résumé, tous ces plans de transformation raisonnable et pacifique de notre société énergivore en société frugale qui disputent la naïveté à l’irréalisme, masquent en réalité une stratégie de rechange du capitalisme habilement maquillée en « écologisme raisonné ». 
Le mécanisme du raisonnement mystificateur consiste, dans un premier temps, à sur-dimensionner les épouvantails du réchauffement climatique et de la planète en danger par rapport à celui de la déplétion fossile afin de s‘ouvrir un écho plus médiatique auprès des masses. 
Dans un deuxième temps, le stratagème consiste à désigner un responsable de type « tête de turc » c’est à dire déjà pré-honni par les masses populaires : ce sera le « capitalisme sauvage » rendu responsable de l’holocauste écologique. 
Enfin, dans un troisième temps, l‘épilogue de l’arnaque  consiste à proposer le remplacement du pervers « capitalisme sauvage » par un vertueux « capitalisme durable », prenant la forme d’un dirigisme d‘état mené par des « technocrates très intelligents » (genre JM Jancovici par exemple), triés sur le volet et sachant mieux que personne ce qui est bon pour le bas peuple. 
Il s’agit en fait, ni plus ni moins que de mettre en place un capitalisme d’état à la chinoise, une nouvelle oligarchie récupérant ainsi par la taxe et par l’impôt, ce qu’une autre est condamnée à perdre avec le déclin inexorable du marché. Ce nouveau capitalisme durable a un nom : le Green Business.







6. Les rouages du green business

Le capitalisme est un hydre multicéphale qui a la remarquable faculté de savoir s’adapter avant même d’avoir à combattre. C’est ainsi que derrière ses zélateurs historiques, les économistes-prêtres de la croissance infinie et les politiques-chantres du progrès continu, se profile cette nouvelle race de prédateurs qui avancent masqués. 
Ayant compris que le principe du pic de Hubbert ne pouvait plus être ignoré et que le moment n’était plus très loin où la demande mondiale de pétrole allait finalement dépasser la capacité de production,  ces nouveaux capitalistes ont, déjà depuis un certain temps, décidé d’occuper le terrain de l’écologie politique afin d’adapter leur business à la nouvelle donne énergétique.
Le fondement de leur stratégie consiste à recourir à l’intervention fiscale pour remplacer les marges naturellement fournies par l‘économie de marché, ou, en d’autres termes, utiliser l’Etat pour transférer des profits appelés à se tarir par suite de déplétion fossile, vers des subventions facilement récupérables. 
Pour ce faire, le « capitalisme étatique » qui se dessine ainsi, doit manipuler quelque peu les concepts grand public et modifier leur hiérarchie réelle, afin de pouvoir valider son positionnement au regard de l’opinion. 
Les acteurs de ce nouveau mouvement sont redoutablement intelligents, issus des grandes écoles, rompus aux techniques de l’économie libérale, et passés maîtres dans l’art de mystifier le peuple. 
Ils sont néanmoins convaincus, chiffres à l’appui, de l’imminence de la raréfaction pétrolière et du déclin industriel qui en suivra inéluctablement. Ils sont également convaincus de la faiblesse du potentiel des énergies renouvelables pour compenser les millions de « tonnes-équivalent-pétrole » qui vont bientôt nous faire défaut. 
Ils sont également suffisamment lucides, raisonnables et bien informés pour éviter de délirer sur les chimères du futur de type hydrogène et fusion nucléaire, et, bien que traditionnellement partisans réalistes de l’énergie de fission, ils viennent subitement de rabaisser la visière de leur casquette pro-atomique après l’accident de Fukushima, dans l’attente de jours meilleurs. 
Ces éminents imposteurs, sous le prétexte de tenir un langage de vérité, pratiquent en fait une inversion du raisonnement. Au lieu de dire que le fait majeur qui va impacter notre civilisation industrielle dans les années à venir est la disparition progressive du pétrole, il nous disent que ce fait majeur se nomme le réchauffement climatique dû à l’excès de CO2 rejeté dans l’air par cette même civilisation du pétrole. 
Cet épouvantail ayant été créé, ils s’évertuent ensuite à le sur-dimensionner afin de le transfigurer en un concept péremptoire et inattaquable. Or, ils savent pertinemment deux choses : 

	d’une part, que ce réchauffement s’il doit avoir lieu ne serait que de quelques degrés, ce qui ne mettrait pas en péril, ni l’existence de la terre, ni celle de l’homme, et engendrerait tout au plus l’inondation de quelques basses terres (phénomène bien connu depuis les 4,5 milliards d’années d’existence de la planète et pouvant d’ailleurs survenir sans l’aide de notre CO2 industriel) 

	et d’autre part que la fin prochaine des ressources fossiles mettra automatiquement fin à cet excès de CO2, et donc par voie de conséquence à ce réchauffement climatique tant redouté, et ce, même si le charbon devait encore durer 150 ans ce qui reste nano-infinitésimal à l’échelle de l’histoire terrestre. 


De ce raisonnement, certes à tiroirs, mais implacablement exact, ils en déduisent néanmoins une équation simpliste et réductrice sur laquelle ils basent tout leur prosélytisme, à savoir : consommation fossile = réchauffement = planète en danger.
A partir de là, leur raisonnement s’enchaîne et s’accélère : il faut diminuer la consommation fossile, donc la taxer afin que le peuple consomme moins, et avec l’argent de la taxe financer les énergies dites renouvelables. Ces énergies renouvelables ne sont pas naturellement pas rentables en termes comptables mais elles vont pouvoir assurer la pérennité financière de leur nouvelle activité : le green business.

C’est sur ces bases épistémologiques que se fonde le green business, ou écolo business, dont le pape mondial est Al Gore et dont les représentants français s’appellent Jean Marc Jancovici et Alain Grandjean.  J’ai déjà parlé précédemment de ces deux personnages, mais l’éphémère candidature de Mr. Hulot à la présidentielle les a sensiblement rapproché cette fois des coulisses des feux de l’actualité. 
MM. Jancovici et Grandjean ont beaucoup œuvré pour informer le grand public sur les problèmes de l’énergie, sans omettre toutefois de faire de cette information (très bien fagotée, il faut le reconnaître) le support marketing de leur activité professionnelle. 

C’est ainsi que JM. Jancovici est co-fondateur de la société « Carbone 4 », un cabinet de conseil en stratégie carbone, qui propose des audits et conseils aux entreprises et organisations pour mesurer et comprendre leur dépendance par rapport à la contrainte énergie-climat, réduire les risques et saisir les opportunités en lien avec cette contrainte, il collabora de 2001 à 2010 avec l'ADEME pour la mise au point du bilan carbone et fait partie du comité de veille écologique de la Fondation Hulot depuis 2001, puis du comité stratégique de cette même fondation depuis 2005. Il est co-auteur du Pacte écologique.
A. Grandjean est également co-fondateur de la société « Carbone 4 », membre du comité stratégique de la Fondation Hulot, membre du Conseil Economique pour le Développement durable auprès du Ministre de l’Ecologie, et président de la société « Capitalisme durable ». Il est Membre de la Commission du Conseil d’Analyse Stratégique sur la valeur tutélaire du carbone et  a par ailleurs participé à  l’atelier 1 (énergie-climat) du Grenelle de l’Environnement, à la commission Rocard sur la CCE, et à la commission Juppé / Rocard sur le grand emprunt.
Nous voyons donc que ces deux personnages très influents sont parmi les représentants les plus exemplaires du « green business » français. Certes, d’un point de vue strictement objectif, nous ne pouvons reprocher à quiconque de convertir les idées qui sont les siennes en activité professionnellement lucrative, mais nous avons affaire, en l’espèce, à deux des plus beaux spécimen d’écotartuffes spécialisés en technique de détournement habile du problème de la disette énergétique pour les temps à venir en opportunité juteuse pour le moment présent. 
Les grands cerveaux que sont MM. Jancovici et Grandjean savent pertinemment que le réchauffement climatique catastrophique qu’ils annoncent n’aura pas lieu pour cause de resserrement prochain du débit des robinets pétrolifères et que les énergies renouvelables ne seront pas à la hauteur des attentes. Il suffit pour cela de lire leurs livres : « Le plein s’il vous plait ! » et son duplicata simili-conforme : « C’est maintenant ! 3 ans pour sauver le monde » afin de s’en persuader. 
En bons technocrates, ils sont de fervents partisans de la taxation tous azimuts, et leur penchant naturel les conduit même sur la pente spirituelle de l’intégrisme fiscal avec des slogans religieux du type : « Vive l’impôt », ou encore  « Hors de la Taxe, point de Salut », etc…. Mais ces grands prêtres de la collecte budgétaire restent néanmoins pragmatiques quand il s’agit d’entretenir le toit de leur chapelle, en précisant que l’argent de la taxe doit aller au « Green Business », c’est à dire à eux ! 

Le mécanisme de ces écolo-prédateurs peut ainsi se résumer en 4 phases :

	1ère phase : Afin de faire baisser la consommation d’énergie fossile l’Etat, sur leurs conseils, doit taxer les carburants. Conséquence : augmentation des prix grand-public de l’essence, fuel, gas oil, etc… Raison invoquée : le pétrole va bientôt manquer, donc il faut l’économiser

	2ème phase : Afin de diminuer les émissions de CO2 dans l’atmosphère, l’Etat, sur leurs conseils, doit taxer les industries émettrices. Conséquence : les organisations émettrices doivent décarbonner ou payer une taxe, au choix (comme pour l’emploi des handicapés : 6% de l’effectif ou bien taxe libératoire !). Raison invoquée :  les émissions de CO2 vont prochainement provoquer une catastrophe majeure avec engloutissement des continents sous les eaux et décimation des population par l’effet des canicules.

	3ème phase : Avec l’argent de ces taxes, l’Etat, qui maintenant a bien compris le processus et peut penser et agir seul, doit subventionner les acteurs de l’énergie renouvelable afin de rendre celle ci artificiellement rentable et financer les travaux de décarbonisation (ou les études et divers audits en vue d’une éventuelle décarbonisation) de l’industrie.

	4ème phase : Les prestataires intermédiaires, tels « Carbone 4 » ou « Capitalisme durable » par exemple, héritent alors sans se fatiguer d’un marché captif et débarrassé de tout souci d’équilibre comptable.


Mais alors une question se pose : si, nous autres français diminuons notre consommation de carburants fossiles parce que l’Etat les taxe et renchérit leur prix, le solde restant à consommer devient dès lors plus important pour le reste du monde. C’est effectivement un peu rageant et frustrant pour le français moyen qui va voir le chinois, l’indien et le brésilien consommer les dernières gouttes de ce cher pétrole auquel il n’aura plus que très difficilement accès. Mais, par contre, ce n’est pas rageant pour MM. Jancovici & consorts, qui eux, voient la partie droite de leur bilan atteindre des cimes garanties et renouvelables d’une année sur l’autre.
Fichtre - me direz vous ! - critiquer c’est bien joli, mais que faire face à cette échéance qui arrive à grands pas et qui va bouleverser notre vie et nos habitudes? Eh bien, je vous répondrai en suggérant de faire exactement l’inverse de ce que proposent MM. Jancovici & consorts par candidat fantoche Hulot interposé, c’est à dire « détaxer ». Oui, vous avez bien lu « détaxer » !!… 
Face à cette clique surdiplômée qui tire les fils d’un pantin  bien conservé pour son âge, gendre idéal et chouchou des françaises, piètre orateur, écrivain navrant mais bon reporter, au demeurant, sachant retracer avec perspicacité la grandeur et le déclin écologique des flamands roses du delta du Niger, d’autres voix ont parfaitement le droit de s’élever pour annoncer que la solution n’est pas de « taxer l’énergie » afin que les plus pauvres en pâtissent, mais au contraire de « détaxer l’énergie» au fur et à mesure que le prix des hydrocarbures augmentera corrélativement à leur raréfaction. 
Il est même possible de pousser plus loin le raisonnement et imaginer que l’Etat « subventionne » les énergies fossiles dont  le coût d’obtention aura atteint un certain seuil,  afin qu’elles restent abordables pour le citoyen de base. 
C’est ni plus ni moins le système actuellement en vigueur pour l’électricité qui n’est pas vendue à son véritable coût de revient, pour la bonne raison que les investissements dans le nucléaire ont été (et sont toujours) financés par l’impôt. Un autre avantage non négligeable de la détaxe serait de rendre disponible au peuple français une plus grande quantité du le solde résiduel mondial de pétrole restant à répartir. 
Cacophoniquement à Hulot et Jancovici, écrions nous donc tous en cœur : « A bas la taxe ! »







7. La plaisanterie du développement durable

Le concept du « développement durable », exhumé des propos de René Dumont qui l’employa le premier lors de sa campagne aux élections présidentielles de 1974, connaît, depuis les épisodes médiatiques de Stockholm, Nairobi, Johannesburg et Rio-de-Janeiro, sans oublier celui du protocole obsessionnel de Kyoto contre le réchauffement climatique, un succès général planétaire qui ne semble pas devoir être contesté, hormis par d’horribles capitalistes sans scrupules ou par des simples d’esprits notoires.
Cette parfaite harmonie réunissant sous une même bannière au nom de la « défense de la planète » des individus de tendances politiques adverses, de niveaux sociaux différents ou de confessions opposées, constitue la preuve rassurante qu’il existe encore des thèmes susceptibles d’obérer les clivages de toutes sortes et des causes capables de mobiliser l’énergie de chacun pour le bien de tous.
Toutefois, sans être un imbécile fini ni vendeur de semences OGM chez Monsanto, il paraît loisible d’émettre une note discordante dans cette mélopée du bonheur futur en mettant en cause le détail des ingrédients de la recette qu’ «on» nous propose. 
En effet, il s’avère que nous avons bien à faire, en l’occurrence, à ce fameux « on », celui là même qui préside, par exemple, aux destinées de la foule sentimentale de notre cher Alain Souchon. Voici donc, listée ci-dessous, une série de  questions qu’un individu ordinaire et non conditionné par les médias dominants est en droit de se poser :

	Le terme « développement durable » ne comporte t-il pas en lui même une contradiction puisque rien, en ce bas monde, n’est durable, que tout débute un commencement, continue par un développement (précisément !) et se termine par une fin ?

	La composante « développement » du concept n’est elle pas légèrement trop optimiste dans la mesure où tout indique que l’énergie, source de notre civilisation industrielle, est en voie de renchérissement (au mieux) et/ou de raréfaction (au pire) ce qui tendrait à définir notre marche en avant plutôt en terme de « stagnation durable » (pour ne pas dire « régression probable ») ?

	Cette « Grande Cause » déclinée en chapitres ronflants (Sauvegarde de la planète, Commerce équitable, Malbouffe, etc…) n’est-elle pas en fait qu’un artifice du capitalisme pour détourner l’attention des masses du seul vrai problème qui se pose à lui : la fin prochaine des ressources fossiles ?

	La civilisation industrielle étant née avec l’énergie fossile (charbon, puis pétrole, puis gaz), son développement n’est-il pas irrémédiablement condamné sans elle ?

	Finalement le « développement durable » n’est-il pas qu’un hochet médiatique fourni par «Papa Capital» à son «Bébé Masse», dont l’agitation inconsidérée aurait néanmoins la vertu reconnue de calmer son anxiété face à l’avenir?


Au delà de ces questions objectives, rappelons nous que, depuis toujours, l’une des stratégies militaires les plus efficaces consiste à détourner une offensive ennemie dans une impasse, ou à envoyer un projectile inamical s’écraser sur une fausse cible construite à cet effet. 
Or, par comparaison et après l’analyse qui va suivre, nous pourrions fort bien arriver à la conclusion que cette affaire de « développement durable » n’est un gigantesque leurre exposé sur la place publique mondiale par le capitalisme, pour s’éviter de prendre en pleine figure un missile fatal à sa propre durabilité. 
Afin de démontrer cela, analysons méticuleusement et en profondeur les deux principaux piliers de cette grande cause. 
1er pilier : La planète est en danger. 
Faux ! La planète pourrait très bien survivre par une température moyenne de +50°C, balayée par d’incessants vents radio actifs et de continuelles pluies acides, peuplée de colonies d’amibes perverses dans des poches d’eaux putrides et de cancrelats lubriques dans des steppes désertiques, ou, au choix, par une température moyenne de –50°C, sans effet de serre ni Gulf Stream, recouverte de neige et de glace, et peuplée de gros ours blanc rieurs et de petits manchots blagueurs, ou, encore, totalement recouverte par des eaux riches d’une magnifique flore luxuriante et colorée ainsi que d’une faune aquatique évoluée n’ayant rien à envier à l’ex-espèce humaine en terme de conservation durable des écosystèmes. 
N’en déplaise aux éminents spécialistes anthropiques (c’est à dire ceux qui étudient les effets de l’activité humaine sur les équilibres naturels), et au risque d’écorner l’orgueil sans limite des scientifiques «dompteurs de nature», nous devons bien nous rendre à l’évidence que l’homme n’a, et n’aura jamais, le pouvoir de « détruire » la planète. 
De plus, il est probable que notre planète qui a une âme (Mais oui ! Pourquoi pas ? L’immense majorité des terriens croit bien en l’existence d’une présence divine, qu’y aurait il donc de si aberrant à être intimement convaincu que la planète est un être pensant et doué de raison? OK! Bien, fermons la parenthèse et continuons), notre mère nourricière, donc, qui pense et qui nous regarde (si!..si!..) doit bien rigoler en constatant notre vanité et franchement se gondoler les côtes océaniques en nous observant tenir conférences et colloques permanents dans le but de mesurer l’effet possiblement néfaste sur elle de nos misérables petits pets nauséabonds.
2ème pilier : Le réchauffement climatique menace l’homme. 
Voilà le grand thème porteur ! Cette gigantesque tarte à la crème fera à elle seule l’objet d’un prochain chapitre détaillé, dont nous nous contenterons de donner ici le découpage :

	Les activités industrielles de l’homme (principalement les transports et les centrales thermiques) produisent des émissions de gaz à effet de serre (CO2) : phénomène incontestable

	Le relevé global des températures terrestres depuis le début du 20ème siècle indique un léger réchauffement (0,7°C) : donnée incontestable

	L’accumulation des gaz à effet de serre, fait augmenter ce même effet de serre, qui est donc responsable de l’augmentation de 0,7°C constatée depuis 1900 et de celle probablement plus forte à venir si les émissions carbonées continuent : Théorie du GIEC (Groupement International pour l’Etude du Climat), organisme onusien noyauté par le lobby AlGoriste, qui réunit un faisceau important de probabilités, mais aucunes preuves certaines. C’est tout à fait comparable à l’action d’un juge et d’un jury qui condamne un individu sur la base du principe de «l’intime conviction», au risque accepté d’une erreur judiciaire.

	Cette élévation prédite de la température terrestre devrait avoir des effets dévastateurs si elle se produisait : élévation du niveau des mers, engloutissement de territoires entiers, sécheresses détruisant les récoltes agricoles, cataclysmes naturels divers (cyclones, tornades, tsunamis, etc..) : ceci n’est pas prouvé, dans la mesure où une faible augmentation de la température déjà constatée par le passé n’a pas produit ces effets

	De nombreux scientifiques, moins médiatisés que ceux du GIEC parce que soutenus par aucun lobby, prédisent au contraire un refroidissement, dû notamment à l’arrêt du Gulf Stream consécutif à l’incidence des émissions de CO2 sur l’acidité des océans.


Le thème du réchauffement climatique est indispensable au bon fonctionnement du « Green Business » et à l’enrichissement des capitalistes verts, dont le plus éminent représentant est Mr. Al Gore, ancien vice-président de B. Clinton, battu par son successeur G. Bush Junior, ruiné par ses dépenses de campagne, redevenu milliardaire grâce à son package multimédia « Une vérité qui dérange » (Film, CD, livre, conférences, etc…), sa société Generation Investment Management LPP, fond d'investissements à long terme dans l'économie durable, son activité de négoce de certificats d'émissions de CO2 issus du protocole de Kyoto, intervenant influent à l’ONU, etc…, etc….
Je ne conteste pas toutefois que le chemin du développement durable soit pavé de bonnes intentions, mais je prétends qu’il est sans issu, inutile et, tel l’arbre qui cache la forêt, qu’il cache un autre chemin qu’ « on » ne veut pas nous montrer.
Malgré ces antithèses au caractère volontairement polémique, il est bien évident qu’un programme de société se proposant de diminuer la pollution industrielle et agricole, d’économiser les ressources naturelles ou de les préserver afin que les générations futures n’en soient pas privées, de ne pas massacrer la nature, de commercer équitablement avec les pays les plus démunis, et de faire vivre les hommes en harmonie malgré leurs différences , ne peut qu’être jugé favorablement par tout humaniste, même de façade. 
En attendant, le concept de développement durable fait le bonheur des technocrates, planificateurs et réglementaristes de tous poils qui se déploient en bon ordre, groupés en colonnes de colloques, batteries de séminaires, paquets de livres et revues, régiments de discours. Ces intellectuels purs «faiseurs de société» et «redresseurs de dérives» n’ont bien entendu jamais tenu le moindre outil industriel ou artisanal dans leurs mains, mais rêvent de construire une société idéale régie par des centaines de milliers de lois, décrets et règlements portant sur les moindres aspects de l’activité humaine afin qu’elle devienne conforme aux normes ISO qu’ils édictent. 
Entraînés par leur élan bureaucratique, ils échafaudent l’urbanisation durable sous l’égide de la loi SRU (Solidarité renouvellement urbain), à condition d’être compatible avec le SCOT (Schéma de cohérence territorial), tout en tenant compte du PLU (Plan local d’urbanisme) et des orientations du PADD (Projet d’aménagement et de développement durable), nonobstant la préemption possible de la SAFER (Société d’aménagement foncier et d’établissement rural), sous réserve d’exclusion par le PPRN (Plan pour la prévention des risques naturels) ou du PPRT (Plan de prévention des risques technologiques), à moins bien entendu que le PSMV (Plan de sauvegarde et de mise en valeur) ne se substitue au PLU en vertu de l’art.L.313-1 à 313-3 du Code de l’urbanisme. 
Et il en va ainsi pour tous les autres secteurs d’activité, certains devant subir encore plus de contraintes. Ajoutons que les exemples décrits ici ne concernent que la situation existante, et que chaque avancée dans le développement durable implique le rajout d’une couche supplémentaire de réglementation. 
Il va sans dire que cette inflation législative voit son mouvement accompagné par un accroissement homothétique de taxes, impôts et contributions diverses, et d’un gonflement « durable » des effectifs techno-bureaucratiques de concocteurs de lois, de contrôleurs d’applications et d’encaisseurs de taxes.
La réalité est que tout ce joli monde s’agite pour rien ! Comme nous l’avons déjà dit plus haut, le chemin est malheureusement sans issu, car ce qui nous attend ne s’appelle « développement durable », mais « régression industrielle ». 
En fait, cette affaire de développement durable pourrait passer pour une aimable plaisanterie si elle n’était relayée par les médias et les politiques du monde entier. S’il est incontestable que la société industrielle est apparue et s’est développée à partir et avec l’énergie fossile, il peut paraître probable (en tout cas pas impossible) que cette même société industrielle disparaisse (ou du moins régresse très sensiblement) avec la disparition de ces ressources. 
En tout état de cause, il pourrait sembler logique que le développement durable prenne en compte ce petit problème. Or, ni le phénomène de la déplétion (diminution progressive et inéluctable des volumes de production après que ceux-ci aient franchi un pic maximal), ni celui du croisement des courbes de l’offre et de la demande de pétrole (moment où la demande mondiale montante excédera la capacité de production descendante), ni les échéances de fin de vie des ressources et minerais à consommation constante (« durable »), ne sont analysés ou pris en compte, sauf par touches discrètes ou évocations furtives. 
A tel enseigne que dans aucun des deux excellents ouvrages intitulés « Le développement durable », celui de G. Wackermann (Ellpises) ou celui de F. Mancebo (A. Colin), nous ne trouvons le moindre chapitre consacré à l’éventuelle possibilité d’une régression industrielle due à la déplétion fossile, ni même à une simple analyse de cette donnée géologique.
Tous ces éléments concourent à démontrer que le « développement durable » est bien un concept par lequel le capitalisme instrumentalise et manipule des individus, souvent de bonne foi, afin de jeter un écran de fumée politiquement correct devant la réalité inavouable du déclin prochain et inéluctable de notre civilisation industrielle.
 
 
 





8. Qui a peur du réchauffement ?

Test n°1 : prenez un grand verre et remplissez le à moitié d’eau (salée ou non), puis versez y autant de glaçons que vous voulez. Prenez ensuite un double décimètre et mesurez la hauteur du niveau d’eau. Revenez quelques heures plus tard et mesurez à nouveau le niveau d’eau après que tous les morceaux de glace aient fondus. Vous constaterez naturellement que celui-ci n’a pas varié d’un millimètre. 
Test n°2 : prenez un micro factice, une mine de journaliste de FR3 et postez vous à la sortie d’une grande surface de votre ville. Proposez aux ménagères (hommes ou femmes) de moins de cinquante ans dirigeant à grand peine leur caddie rempli des produits de l’agriculture industrielle vers leur véhicule à combustion fossile, de participer à un sondage bidon et posez leur cette question toute simple : « pensez vous madame/monsieur que si les banquises des pôles nord et sud se mettaient à fondre sous l’effet du réchauffement climatique que nos scientifiques incontestables ont programmé, ceci va provoquer une élévation du niveau des océans et que certaines régions vont être ainsi englouties à tout jamais sous les flots ? ». Vos sondés répondront naturellement tous en cœur par l’affirmative.
Ce petit scénario à peine caricatural illustre parfaitement l’un des aspects mystificateurs, parmi tant d’autres, des propagandistes du concept du « global warming ». 
En laissant croire au public que banquise = calotte glaciaire, en juxtaposant les images d’énormes icebergs se détachant de la banquise avec celles de catastrophes dévastatrices, les géniteurs du mythe ont réussi à convaincre la planète entière de l’imminence du désastre annoncé. 
Car il est un fait, physiquement incontestable, que même si toute la banquise (c’est à dire les parties de mer gelée) se mettait à fondre, cela n’élèverait pas d’un millimètre le niveau des océans du globe. Il n’en va pas de même, bien sûr de la couche de glace recouvrant les terres. Or, jusqu’à nouvel ordre cette glace continentale, ou calotte glaciaire, ne fond pas vraiment, l’Antarctique étant même en train de se refroidir selon le dernier rapport de synthèse 2007 du GIEC (Groupe d’experts Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat) organisme onusien pourtant grand prêtre des réchauffistes,  référentiel du protocole de Kyoto et donneur de leçons aux décideurs du monde entier : « Il est probable que tous les continents, à l’exception de l’Antarctique, ont généralement subi un réchauffement anthropique marqué depuis cinquante ans (p.40) ». « Selon les études actuelles fondées sur des modèles globaux, la nappe glaciaire antarctique restera trop froide pour qu’une forte fonte puisse se produire en surface, et sa masse augmentera même en raison de l’augmentation des chutes de neige (p.48) ». (Pour consulter le rapport complet voir : http://www.ipcc.ch/pdf/assessment-report/ar4/syr/ar4_syr_fr.pdf).
Une autre idée fausse (ou inexacte si l’on préfère) s’immisçant  gentiment dans l’esprit du grand public sans que les scientifiques, pourtant si prompts à redresser les contestations dérangeantes, ne réagissent, est celle que les dégagements d’oxyde de carbone équivalent à une pollution et que par conséquent le CO2 est un gaz toxique !
Cette croyance devenue populaire est en effet largement abusive puisque le CO2 joue un rôle important dans les procédés vitaux des plantes et des animaux, telle que la photosynthèse et la respiration.
Ces importantes mises au point ne seront certainement pas de nature à refroidir les réchauffistes, qui, à n’en pas douter, démentiraient toute implication dans la diffusion de ces idées malignes (pourtant très répandues) si d’aventure quelque esprit mal intentionné ne se risquait à les en rendre responsables. 
Ce remarquable oecuménisme scientifique, fait majeur de ce début de siècle, s’est d’autant plus facilement installé dans l’inconscient collectif des masses qu’il apparaît comme étant délibérément tourné vers le souci du bien-être de la race humaine et totalement exonéré d’intentionnalités bassement politiciennes, honteusement glorificatrices, ou même vilement mercantiles. Or, la réalité est bien différente !
Sachez tout d’abord que les propos que vous lisez ne sont pas ceux d’un négationniste, dans la mesure où le terme négationnisme définirait un comportement tendant à nier a posteriori des événement s’étant déroulés dans le passé et ayant été incontestablement établis depuis par des preuves irréfutables (témoignages, photos, films, etc…). 
Or, parlant ici d’événement putatifs n’étant pas encore survenus, il ne serait pas adapté de parler de négationnisme, mais plutôt d’hérésie, si nous considérons bien entendu que la religion réchauffiste, dont l’évangile est constitué par les rapports du GIEC et le chef d’église représenté par Mr. Al Gore, impose sa pensée scientifique au monde entier de la même manière l'Église catholique imposa la foi religieuse comme mode de gouvernement. 
Pour ce qui concerne cette nouvelle religion officielle mondiale du « réchauffement climatique », deux éléments sont à étudier et méditer avec circonspection :

	La communauté scientifique internationale est loin d’être unanime sur le concept

	Les tenants du concepts sont loin d’être exempts d’arrière pensées politiques, glorificatrices ou mercantiles 


Il important de relever qu’il n’y pas d’unanimité sur le réchauffement au sein de la communauté scientifique internationale. Malgré l’accaparement du concept par les médias capitalistes traitant de la lutte contre le réchauffement comme du combat du siècle, le nombre des scientifiques « climato-agnostiques » reste très élevé, augmente tous les jours et dépasse même le nombre des partisans du GIEC. 
C’est ainsi que 31.000 personnalités ont déjà signé l’ « Oregon Petition », dont des Prix Nobel, Ph.Ds., lauréats de nombreux prix ou auteurs d'articles majeurs, pour déclarer qu’ils sont sceptiques, non pas sur la réalité constatée d’un réchauffement modéré depuis 50 ans, mais sur la probabilité d'un réchauffement climatique exceptionnel dans les décennies à venir, ou sur la certitude de son origine humaine, ou encore moins sur le fait qu'il ait des conséquences négatives. 
En 2007, Le patron de la NASA Michael Griffin a même affirmé qu'il n'était pas certain que le réchauffement climatique soit un problème qu'il soit nécessaire de combattre. « Je n'ai aucun doute sur le fait qu'il y a une tendance au réchauffement du climat de la planète » - a-t-il déclaré sur la radio publique nationale (NPR) - « mais je ne suis pas sûr qu'il soit exact de dire qu'il s'agit d'un problème contre lequel nous devons lutter ». 
Les déclarations même des membres du GIEC sont souvent en deçà des propos que les médias ou les décideurs capitalistes leur prêtent. Ainsi Jean Jouzel, vice président du GIEC déclara le 19 mars 2010 dans Le Figaro à l’occasion de la sortie du livre « Le Mythe climatique » du climato-sceptique Benoit Rittaud : « Attention aux confusions. On ne dit en aucune manière que 90% du réchauffement récent est lié aux activités humaines comme on l’entend trop souvent. Nous disons qu’il y a neuf chances sur dix pour qu’une large part de ce réchauffement soit lié aux activités humaines »…..  « on n’a jamais dit que le CO2 était à l’origine du réchauffement. Ce que l’on dit c’est qu’une fois qu’il a commencé à augmenter en Antarctique et dans l’océan austral, il y a très largement participé ».
Nous sommes donc bien en présence de deux thèses opposées, ou plus exactement de deux paradigmes climatiques, dont aucun des deux ne repose sur des certitudes scientifiques absolues, mais dont l’un s’apparente à une croyance religieuse prédictionelle, version moderne des 4 Cavaliers de l’Apocalypse, alors que l’autre se rattache à un courant agnostique qui se refuse à entériner des conclusions non vérifiées. 
Dès lors, la mauvaise foi des premiers est mise en évidence par le fait qu’ils déroulent un discours culpabilisant et simplificateur envers les seconds, basé sur le principe que toute personne qui met en doute les conclusions du GIEC est une personne qui nie le réchauffement climatique ( d’où l’accusation fantaisiste de négationnisme).
Or, on peut très bien avoir signé l’Oregon Petition et ne pas nier une élévation constatée de la température au sol de puis 50 ans. La vraie question ne réside pas dans le rabâchage de cette évidence, mais dans les interrogations dérivées suivantes : 

	Cette élévation va t’elle durer ? 

	Combien de temps ? 

	Jusqu’à quel niveau ? 

	Et avec quelles conséquences fastes ou néfastes? 

	Quelle(s) est (sont) la (les) raison(s) de ce réchauffement ? 

	Le gaz carbonique anthropique en est il réellement la cause ? 

	Si oui, est-il le seul responsable ?

	Etc…


Ce catalogue d’incertitudes marque le clivage entre les deux courants scientifiques qui s’affrontent, mais dont seul celui du GIEC est relayé par les médias et la classe politique, constituant de fait l’évangile officiel de la nouvelle église scientifique internationale. 

Malgré les affirmations péremptoires des réchauffistes qui débutent immuablement chacune de leurs démonstrations par la phrase « tous les experts s’accordent à dire que… » force est de constater que l’unanimité scientifique est loin d’être acquise aux thèses du GIEC.
Toutefois, même un agnostique convaincu (si je peux me permettre cet oxymore), ne peut écarter totalement la possibilité de la survenance réelle de l’un des scénarii élaboré par le GIEC, voire du plus néfaste. Dès lors, sans pour autant en être certain, ce même agnostique pourrait considérer qu’il existe un « doute raisonnable » sur le fait que les émissions de CO2 de la société industrielle risquent d’avoir une incidence sur le climat susceptible de provoquer éventuellement des difficultés de fonctionnement ultérieur pour cette même civilisation industrielle ainsi que des perturbations sensibles au sein des populations. 
Admettons un instant, par pure hypothèse d’école, que cet incroyant fâcheux fasse le choix raisonné, dans le doute, de prendre en compte l’hypothèse d’une élévation de température de 3 degrés (chiffre médian des modélisations du GIEC) générée par les émissions anthropiques de CO2 d’ici 2100 et prenne ainsi le parti de se déplacer sur le même terrain que les réchauffistes militants afin de proposer des réponses alternatives à leur programme de réduction du CO2, qui, je le rappelle, peut se résumer par leur slogan espérantiste : « In Tax We Trust ».
Cet individu pourrait alors proposer, au choix :
Option 1 : Ne rien faire en partant du principe que nos émissions de GES (gaz à effet de serre) viennent essentiellement de la combustion des carburants fossiles et de l’agriculture intensive (c’est à dire de l’utilisation des engrais et dérivés du pétrole), et qu’il semble logique d’envisager une diminution des ces mêmes émissions à partir de la date où la production d’hydrocarbures viendra à diminuer par suite de l’épuisement des gisements, c’est à dire dans quelques années à peine. 
Bizarrement, le GIEC n’a pas prévu cette objection et il est symptomatique de constater que dans ses foisonnants rapports, les termes « déplétion », « pic pétrolier », ou « pic de Hubbert » n’apparaissent pas une seule fois. 
JM. Jancovici (éminence grise de N.Hulot), lui par contre, a déjà anticipé l’argument et rétorque par avance que la concentration de CO2 ne va pas diminuer immédiatement après le déclin du pétrole mais un siècle après, compte tenu d’un phénomène d’inertie climatique. C’est effectivement un peu embêtant pour la génération immédiate, mais cela commencera quand même à aller déjà mieux au 22ème siècle, c’est à dire demain matin sur la pendule du temps planétaire!……
Option 2 : Ne rien faire en partant du principe que l’homme a voulu la civilisation industrielle et qu’il s’est engagé dans cette voie en tant qu’individu responsable. Le pétrole nous a été légué par Dame Nature pour que  nous en usions à notre guise et il n’y aucune raison pour qu’une soi-disant élite intellectuelle ou scientifique exerce un pouvoir totalitaire sur le bas peuple en se fondant sur l’intime conviction de savoir mieux que lui ce qui est bon pour lui. 
Les pouvoirs despotiques, héréditaires ou religieux ont connu le sort que l’on sait dans nos sociétés développées et nous n’allons pas remettre entre les mains d’une nouvelle ploutocratie du savoir nos destinées mortelles. 
Chacun est libre de s’appliquer à lui même les valeurs auxquelles il croit et personne n’a le monopole de la vertu. Il est tout à fait loisible à chacun de réduire ses propres émissions de CO2 s’il est fermement persuadé que cela est mauvais pour lui, sa descendance et ses compatriotes. 
Celui qui écrit ces lignes ne possède pas de voiture, utilise le vélo et le bus pour ses déplacements en ville, ne consomme pas de produits de l’agriculture et de l’élevage industriels et limite la température de son appartement à 18° l’hiver, mais il respecte tout autant celui qui prend son auto pour aller acheter son pain, mange de la viande de batterie et se balade en slip dans son loft de 200m² en janvier. 
Et si d’aventure quelque ardent défenseur du mode de vie énergivore venait à le railler, le rédacteur, paraphrasant Voltaire, rétorquerait à ce pauvre égaré : « Vous proférez monsieur des sottises énormes, mais jusques à la mort je me battrais pour qu’on vous les laissât tenir ». 
Option 3 : Ne rien faire en partant du principe que cela fait déjà 200.000 ans que l’homme est habitué à ce qu’on lui prédise la chute du ciel sur sa pauvre tête, en affirmant, de surcroît et à chaque fois, que cette fois-ci c’est la bonne….. Durant la préhistoire, l’homme de Néanderthal tremblait à chaque éclipse ou passage de comète, pendant l’Antiquité le chantage aux cataclysmes et apocalypses divers fut même institué en mode de gestion par les pouvoirs spirituels ou politiques, sous l’Ancien Régime les vocations aux gémonies et autres feux de l’enfer constituaient le quotidien des promesses délivrées au petit peuple, et avec l’avènement de la Civilisation industrielle les nouveaux prêtres scientifiques ne font que réutiliser la même recette en l’adaptant à la sauce du jour.  
La tentation totalitaire se manifeste chaque jour un peu plus, aussi bien du côté des militants sincèrement convaincus de la proximité d’une catastrophe climatique que de celui des « green businessmen » hypocrites n’y croyant pas une seconde. 
A ces deux castes de planificateurs obsessionnels, de taxeurs endémiques et de réglementaristes indécrottables, je suggérerais de se pencher plutôt sur les modalités du prochain grand carrousel cosmique qui nous attend lorsque notre galaxie, la Voie Lactée, entrera en collision avec celle d’Andromède vers laquelle elle se dirige tout droit (fait incontestable et recueillant l’unanimité scientifique). Là, ça risque de chauffer !….





9. Ode à la civilisation industrielle

Afin de faire une pause au sein de ces considérations quelque peu ingrates et de nous divertir quelques instants, je reproduis ci-après le texte d’un addict anonyme de la civilisation industrielle, écrit à la suite d’une séance de thérapie de groupe et montrant que la désintoxication à la société du pétrole n’est pas une affaire gagnée d’avance :
« On vit une époque formidable! Moi qui déteste la bagnole, je peux jouir en toute liberté, et depuis le haut de la selle de mon vélib, du délicieux spectacle donné par la masse des automobilistes stressés, hargneux mais résignés, condamnés à un blocage quotidien dans leur tas de ferraille devenu ridicule. Je puis ainsi m’enivrer sans entrave du plaisir indicible et sans cesse renouvelé de la découverte régénératrice de ma ville de brique rose, dans ses recoins les plus intimes et charmants sans me préoccuper des misérables feux rouges, sens interdits grotesques, stops incongrus, ou autres trottoirs dérisoires parsemant ma route tels des objets d’agréments mais constituant, à ma grande joie, des obstacles fatals pour l’individu majoritaire. Oui, c’est ça la Civilisation Industrielle, et on ne prenait pas ce genre de pied, avant, sous l’Ancien Régime ……. 
On vit une époque formidable! Moi qui exècre les produits de l’agriculture intensive, les fruits et légumes sans saveurs, cueillis avant maturité, irrigués jusqu’à plus soif, instillés de pesticides et fongicides de synthèse, qui régurgite les succédanés de l’élevage hors sol, les taurillons et porcs d’usine, veaux de batteries et gallinacés pondeuses nourries aux œstrogènes, je frise le bonheur suprême en cultivant à l’ancienne mon petit jardin familial (ouvrier) en bord de Garonne dont j’ai pu obtenir la concession malgré une longue liste d’attente, mais grâce à un piston bien placé à la mairie issu des mes très anciennes et éphémères relations trotskistes. Pour ce qui concerne la viande, je resterai très discret sur ma filière exempte de tourteaux, d’ensilage uréique et d’antibiotique par crainte qu’une trop grande et soudaine prospérité ne vienne corrompre un ami éleveur jusqu’ici irréprochable dans son intégrité et ses convictions. Bien plus, il me faut avouer que ce quasi-bonheur est encore supplanté par un nirvana supérieur lorsque, mû par un tropisme coupable je constate que mes pas me guident tout seuls vers l’hypermarché le plus proche et qu’ils m’invitent, à l’insu de mon plein gré et de l’autre côté des caisses, au spectacle panoramique magistral de 45 files d’attentes  de caddies croulants sous les aliments chimiques et les produits toxiques. Oui, c’est ça la Civilisation Industrielle, et on ne prenait pas ce genre de pied, avant, sous l’Ancien Régime ……. 
On vit une époque formidable! Moi qui rechigne à tout travail contraignant, je coule des jours heureux en recevant chaque jour mes amis vers 17h pour un apéro vin rouge/saucisson avec le budget du RMI (revenu minimum); pour mon appartement, c’est un vrai don du ciel, le loyer est payé directement par l’A.P.L. (allocation personnalisé logement); pour l’argent de poche, j’ai congédié ma femme mais gardé le petit et grâce à ce stratagème je touche l’A.P.I. (Allocation de Parent Isolé); pour les impôts, je n’en paie pas et je regarde la télé gratis, exonéré que je suis de la redevance. Et pour obtenir tout cela, je n’ai même pas besoin de manifester, ce qui d’ailleurs ne m’intéresse pas! Il me suffit de participer aux élections (ce que je ne manque pas de faire) en votant pour celui, ou celle, qui promettra de faire durer encore longtemps ce système-là. Il paraît que c’est grâce à leurs surprofits que les capitalistes peuvent ainsi subventionner les défavorisés dans mon genre et acheter du même coup la paix sociale. Un vrai régal pour moi qui suis un défavorisé, certes, mais également un nécessiteux par conviction et un glandeur par vocation. Oui, c’est ça la Civilisation Industrielle, et on ne prenait pas ce genre de pied, avant, sous l’Ancien Régime ……. 
Malheureusement il paraît que cette fabuleuse Civilisation Industrielle est menacée de disparaître….. Qu’elle serait même condamnée à la panne d’essence…. Pic de Hubbert, déplétion pétrolière, décroissance économique!…..Je lis et j’entends des choses de ce genre avec effroi, et de plus en plus souvent lors de mes immersions sociétales. Il paraîtrait que le pétrole, le charbon et le gaz fossiles vont venir à manquer puis à se tarir définitivement, que les minerais de fer, de cuivre, de zinc, d’aluminium, etc… devront être recyclés jusqu’au moment où on ne pourra même plus le faire, que les possibilités de production d’énergie à partir du vent et du soleil sont à peu près égale à epsilon par rapport à nos besoins, que les barrages hydro électriques vont finir par cesser de fonctionner pour cause d’envasement, que les centrales nucléaires, non seulement vont nous péter à la gueule les unes après les autres, mais que, par surcroît, elles ne seraient même pas rentables si on nous faisait payer l’électricité au prix de revient réel, et que, de plus, on ne pourrait ni les construire, ni les entretenir, ni les démanteler sans gasoil pour les engins de chantier, sans cuivre pour les tuyauteries, sans ferraille pour le béton armé, sans aluminium pour les pièces de raccordement, sans  graphite pour le refroidissement, etc…. etc…
Toutes ces sombres perspectives d’avenir me glacent le sang et je supplie le Dieu Tout Puissant, tous les Big Bosses de la Planète, ainsi que la Confrérie Internationales de nos Vénérés Scientifiques de trouver rapidement quelque chose pour que les 32 millions de tonnes équivalent-pétrole journaliers nécessaires au bon fonctionnement de notre chère Civilisation Industrielle puissent être produits définitivement et sereinement par une poudre de perlimpinpin enfin sérieuse ou une  pierre philosophale à garantie désièclale, ne gisant pas aléatoirement sous les fientes des chameaux de telle ou telle tribu nomade.

Je vous en conjure, Messieurs qu’on nomme grands, faites quelque chose et vite, car je n’ai aucune envie de voir mes promenades cyclotouristiques encombrées par des crottins fumants issus de charrette à chevaux, ni d’assister impuissant au remplacement des hypermarchés objets de mes récréations fameuses  par de vulgaires étals de plein air où les légumes pourris le disputeront aux viandes asticotées et encore moins d’avoir à me révolter, prendre les armes, et monter sur les barricades au risque de me faire trouer la paillasse, pour réclamer ma pitance quotidienne. Non merci, tout mais pas ça! Longue vie à la Civilisation Industrielle! »







10. Encore un petit effort pour jouer juste!

L’écologie n’est pas une doctrine politique !…. Comme je ne cesse de le répéter (mais le rabâchage est indispensable pour déraciner les idées fausses trop bien ancrées), l'écologie est la science qui étudie les milieux et les conditions d'existence des êtres vivants et les rapports qui s'établissent entre eux et leur environnement, ou plus généralement avec la nature. 

Un écologue est un scientifique spécialiste des équilibres biologiques de la nature, son objectif principal étant de détecter, d'analyser et de comprendre leurs fonctionnements. 

L’écologie n’étant pas une science exacte, les vrais écologues ne délivrent pas de diplômes de bonne conduite, pas plus qu’ils n’affirment que tel équilibre est celui qu’il faut, puisque la terre, vieille de 4,5 milliards d’années, a connu de nombreuses configurations écologiques différentes. Des espèces animales et végétales sont apparues, se sont éteintes ou ont été détruites, puis d’autres ont pris le relais, et ainsi de suite jusqu’à nos jours… Le climat et les mouvements tectoniques ont variés (glaciations, envahissements des eaux, sécheresse, plissements, sédimentations) etc…, etc…

Le véritable écologue se contente donc d’observer et d ’analyser sans prétendre donner des conseils, voire des ordres impératifs aux résidents humains du monde entier. Sauf, bien entendu, s’il tombe dans la suffisance mégalomaniaque du scientifique incontestable, s’il s’autoproclame nouveau prêtre de la religion moderne et par voie de conséquence détenteur de la « Vérité pour la Planète ». Celui là ne s’appelle plus « écologue » mais « écologiste », terme inventé par des activistes plus concernés par un positionnement idéologique que par une démarche scientifique objective. 
La dérive s’accentue encore lorsque les premiers écologistes des années 1970, animés d’une démarche antiautoritaire, décroissante et fédéraliste sont progressivement remplacés par des militants prônant un positionnement dirigiste, croissant et jacobin. Cette évolution historique explique les énormes tiraillements internes du mouvement écologiste où s’entrechoquent souvent en une mêlée confuse des aspirations radicalement antinomiques. 
L’erreur fatale des écologistes actuels est d’avoir voulu traduire une démarche philosophique agissante en mouvement engagé sur l’échiquier politique. Dès lors, l’écologiste militant devient donneur de leçon et la tentation totalitaire le guette. 
Car rien ne dit qu’il a raison au regard de l’histoire de la terre (4,5 milliards d’années) ou même de l’humanité (seulement 7 petits millions d’années), aucun axiome irréfutable ne vient valider son catalogue de directives, aucune règle cosmique  ne régit la survie de notre espèce et, finalement,  les effets anthropiques mis en cause ne sont que l’expression de la nature puisque stigmates de l’action d’un être naturel (l’homme) sur un milieu naturel (l’environnement) avec des matières naturelles (fossiles, minerais).
Avec le rejet de l’imposteur Hulot au profit de l’incompétente Joly, les politiciens verts ont effectué un repli identitaire plus qu’ils n’ont amorcé un mouvement d’avenir, mais ils ont toutefois évité le naufrage idéologique et le ridicule historique. Reste à faire le plus difficile :

	Changer de terminologie : l’écologie est une science, pas une doctrine. La décroissance, par contre, représente une certaine idée de la civilisation et correspond exactement à la démarche des initiateurs. Opter pour cette nouvelle appellation aurait le mérite immédiat de déclencher une clarification salutaire au sein du mouvement car partisans et adversaires de la croissance cohabitent depuis déjà trop longtemps dans une union contre nature qui rend souvent illisible l’action commune. Opter pour le terme « décroissance » permettrait d’éjecter définitivement l’ineffable « développement durable » et éviterait à tout jamais l’intrusion d’imposteurs de type Hulot ou Jancovici.

	Abandonner le terrain politique classique au profit de l’action associative : les véritables militants de la décroissance se l’applique d’abord à eux même, par une démarche individuelle qui les conduit à changer leurs habitudes et mode de vie, autant que faire se peut et dans le contexte auquel ils sont soumis. Dans un deuxième temps les décroissants, qui sont avant tout des consommateurs (de produits alimentaires, d’énergie, de transports, etc…), pourraient se constituer en groupes de pressions, lobbies, syndicats ou associations et monnayer leurs votes aux différentes élections locales, régionales ou nationales auprès du parti qui aurait adopté, ou promettrait de le faire, certaines mesures préconisées.

	Opter résolument pour le fédéralisme et la décentralisation : un « mouvement pour la décroissance » pourrait être constitué par une fédération de groupements ou d’associations locales dont la seule option politique au niveau national serait précisément de réclamer la décentralisation du pouvoir la plus complète possible. C’est donc le parti qui s’engagerait dans une telle réforme qui obtiendrait les suffrages du mouvement aux élections nationales (présidentielles & législatives)

	Se dégager de toute doctrine politique : en entrant en politique les partis écologistes ont immédiatement ressenti le besoin de se satelliser autour d’un parti classique existant. Dès lors le paradoxe produisit tout son effet. Le mouvement n’étant pas d’essence politique au sens strict du terme, c’est à dire ne se positionnant pas par rapport à l’organisation sociale ou, plus précisément, par rapport à la lutte des classes, son discours a du s’adapter aux critères mécaniques de l’électorat et par suite se dénaturer. Or le rejet de la civilisation de la croissance s’exprime par une multitude d’actions quotidiennes et locales, avant de répondre à un modèle de société défini faisant entrer ces actions dans un cadre préétabli. La doctrine politique de ce mouvement n’existe pas encore, elle est à construire et cela ne peut se faire que par la convergence d’une multitude d’actions individuelles et pragmatiques  initiées à l’échelon local ou régional.

	Rejeter le dirigisme et le sectarisme : la tentation totalitaire a définitivement submergé les écologistes dont le discours quotidien fait continuellement référence aux notions de taxes, impôts, réglementations, obligations, contraintes, etc…. Avoir des convictions ne signifie pas rejeter celle des autres, et même le décroissant le plus convaincu doit l’être pour lui-même avant de l’être pour les autres. Encore une fois, rien ne prouve que l‘écologiste ait raison. Le respect du citoyen pro-nucléaire, de l’individu énergivore et du consommateur d’OGM doit s’imposer aux écologistes. Ils doivent cesser enfin de penser que la science peut nous faire tout comprendre du mystère de la vie. Défendre ses idées sans autocratie, sans rien imposer, et amener les autres à rejoindre ses convictions par la seule vertu de l’exemple et de la persuasion est la meilleure manière de faire pour les véritables amoureux de la vie qu’ils prétendent être.


Encore un petit effort donc, messieurs les écologistes, pour retrouver la pureté du premier geste et transformer tous les partis écologistes en un seul « Mouvement pour la Décroissance », fédéraliste, tolérant, tranquille, patient et sûr de ce qu’il veut.
 





11. Les dix impostures écologistes






1ère imposture : le nom

Dans nombre d’articles, inlassablement, je répète sous des formes différentes, avec des éclairages variés et en suivant les développements ponctuels de l’actualité que les écologistes, en parlant à peu près de tout sauf naturellement d’écologie, trahissent et détournent la science écologique au profit d‘un positionnement politique opportuniste autant qu‘incompétent. 
Cette position très inconfortable m’attire la réprobation de nombreux lecteurs imprégnés du « penser correct » et qui jugent qu’un tel point de vue ne peut émaner que d’un représentant de l’impérialisme capitaliste le plus acharné, ce que, bien entendu, je ne suis pas.
Or il est pourtant incontestable que l’écologisme, initialement un parti pris de pensée et de comportement inspiré plus ou moins fortement par certaines analyses de la science écologique, est devenu aujourd’hui un fourre-tout politique, un capharnaüm idéologique, surtout une machine à fabriquer des confusions, amalgames, idées fausses, paradoxes et ambigüités, voire une arnaque intellectuelle à visées lucratives et, au final, un courant polymorphe multipliant les impostures, que j’entreprends ici de signaler dans cet ouvrage, à mon modeste niveau et à contre courant de la pensée unique verte devenue le véritable terrorisme intellectuel de notre époque.
La toute première de ces impostures se situe naturellement dans l’appellation, «écologisme», encore que la falsification serait moins répréhensible si elle se limitait à cette extension sémantique et ne conduisait pas à un accaparement radical et définitif du terme générique « écologie », désignant la science étudiant les conditions d‘existence des êtres vivants et les rapports qu’ils établissent avec leur environnement. 

En effet, imagine-t-on un parti politique, un courant de pensée où même un paradigme se dénommer «physicien» ou «chimiste », ou même « médecin », ou, pourquoi pas,   « thermodynamicien », ou encore « entropien », bien que ce dernier terme soit celui pouvant correspondre le mieux aux idées développées par la mouvance écologiste? 

Nous pourrions ainsi être sollicités par les thèses de physicistes (à ne pas confondre avec les physiciens), de chimicistes (à ne pas confondre avec les chimistes), de médecinistes (à ne pas confondre avec les médecins), qui risqueraient de rivaliser utilement avec celles de nos écologistes (à ne pas confondre avec les écologues)
Lorsqu’on fait remarquer à nos « amis » écologistes que le nom de leur courant est particulièrement mal adapté puisque s’identifiant à une science qui, par définition, est neutre d’un point de vue politique ou idéologique et que l’histoire nous enseigne que seuls des mouvement extrémistes, autoritaires, despotiques et tyranniques se sont permis par le passé de s’auto-attribuer une caution scientifique (nazisme, fascisme, etc…), ceux ci éludent prudemment la question ou se défendent en précisant qu’ils considèrent la science écologique comme étant essentiellement occupée à l’étude de l’impact des activités anthropiques (c’est à dire la transformation d'espaces, de paysages ou de milieux naturels sous l'action de l'homme). 
Cette gesticulation intellectuelle n’est en fait qu’une aimable tautologie dans la mesure où il est d’une évidence aveuglante que toutes les espèces vivantes un tant soit peu actives ont un impact sur leur environnement; qu’un troupeau d’éléphants lancé à toute allure dans une innocente forêt laisse une trouée béante et chaotique derrière lui; qu’une colonie de fourmis déplace sans effort apparent un môle de terre substantiel, et pourrait même déplacer des montagnes si elle venait à pulluler, ce qui pourrait bien arriver un jour ou l‘autre; que les dinosaures, qui ont régnés vingt fois plus longtemps que nous sur terre, ont massacré toute la végétation à plus de deux mètres du sol, etc…., etc….
Rien à voir bien entendu avec nous autres êtres humains, génies vivants de l’univers, pourtant  minuscules grains de poussière composé de 75% d’eau, d’un peu de suif, plus quelque microns d’éléments minéraux, c’est-à-dire pas grand-chose, mais dont l’ego surdimensionné  vient de créer son plus beau fleuron nombriliste : l’écologisme.
Afin de lever définitivement cette imposture terminologique qui présente objectivement l‘inconvénient d‘avoir été démasquée par de nombreux observateurs (dont la plupart se taisent prudemment par crainte de représailles médiatiques ou interprofessionnelles), je conseillerais aux écologistes de se renommer entropistes, l’entropie ayant l’avantage d’être la fonction d’une science et non pas une science elle-même  ce qui règle déjà un problème et, d’autre part, de mesurer le degré de désordre d'un système ce qui correspond assez exactement au souci des écologistes. 
Plus l'entropie du système est élevée, moins ses éléments sont ordonnés, plus l’entropie est basse plus le système est stable. Afin de se familiariser avec ce terme et de pouvoir décliner son utilisation avec pertinence dans leur vie militante quotidienne, j’invite ainsi les écologistes futurs entropistes, à la lecture assidue des nombreux et fondamentaux travaux de Nicholas Georgescu-Roegen, tels The Entropy Law and the Economic Process, ou Energy and Economic Myths. 
Ils pourront ainsi se référer enfin à une base idéologique claire et incontestable, un peu de la même façon que les vrais socialistes se réfèrent à Karl Marx.







2ème imposture : Préserver la Planète

La préservation de la Planète est le plus petit dénominateur commun aux différentes fractions de la population travaillées par les affres de la mauvaise conscience écologiste. 
Lorsque vous demandez à un quidam indistinct ce qu’est l’écologie, il vous répondra invariablement, et quel que soit son niveau d’ignorance de cette science, qu’il s’agit là d’actions humaines à mener afin d’aider la terre nourricière à vivre mieux et plus longtemps, un peu à la façon d’une équipe médicale s’acharnant à maintenir en vie précaire un organisme que d’autres forces auraient épuisé. 
L’idée génératrice est donc que la planète est en danger plus ou moins mortel et souffre d’une maladie que l’homme, cet être suprême, a eu le pouvoir extraordinaire de déclencher et aura le pouvoir non moins fantastique de juguler. Cette idée en induit donc une autre, celle que l’homme est supérieur à la nature, qu’il peut tout faire et tout défaire, pour peu qu’il le décide fermement et s’y attelle prestement. 

Ivan Illich disait en son temps que nous vivions dans un monde où les économistes avaient remplacé les prêtres parce que l’opinion publique croyait définitivement plus les premiers que les seconds, aujourd’hui les écologistes ont largement supplantés les économistes dans la hiérarchie crédible du bon peuple et la nouvelle religion universelle, incontestable et plénipotentiaire est bien devenue celle de ces charlatans médiatiques autoproclamés dépositaires d’une science dont ils ignorent presque tout.

Ces nouveaux prêtres usurpateurs d’un évangile qui ne les concerne guère fondent donc leur autoritarisme totalitaire sur une interprétation erronée d’une science récente, re-qualifiée par eux en bible incontestable, et déclinent leur incompétence en de multiples slogans politiques et mercantiles.
La planète est vieille de 4,5 milliards d’années alors que l’homme industriel ne compte pas plus de 160 années au compteur des temps modernes. Parallèlement la science écologique compte environ 100 ans et son travestissement par les écologistes à peine 30 ans. Cette vision très peu lointaine du bout de leur nez ne chagrine toutefois pas ces derniers et, leur incommensurable orgueil les préservant du doute voltairien, ces savants néophytes s’attribuent sans autre état d’âme le titre ronflant de détenteurs de la vérité pour la planète.
Peu compétents en écologie (science objective étudiant les lieux et conditions d’existence… etc…), ils n’en sont pas moins roués en matière de stratégie politique ancestrale et, s’inspirant des vielles techniques d’endoctrinement du clergé séculier, basent leur pouvoir de persuasion sur la bonne vieille peur eschatologique, la destruction de la Planète faisant alors office d’enfer et de purgatoire réunis. 
Puis, vulgarisation oblige, ce spectre de la Planète se dérobant sous nos pas est décliné à toutes les sauces de la vie courante : éteindre la lumière c’est préserver la Planète, trier ses ordures c’est préserver la Planète, rouler moins vite c’est préserver la Planète, utiliser des cosmétiques sans paraben c’est préserver la Planète, manger bio c’est préserver la Planète,  etc.., etc…  
Mais tel le paroissien d’antan, le consommateur d’aujourd’hui a toujours l’âme du pêcheur et peine à ne pas contrevenir aux commandements de la religion. Qu’à cela ne tienne, même faute même contrition : pour un excès d’utilisation de ton SUV tu trieras trois fois de suite tes ordures, pour avoir emprunté la transamazonienne pendant tes dernières vacances tu mangeras un fenouil bio entier à chaque repas pendant 7 jours, pour avoir chauffé ton loft de 200 m² à 25° pendant tout l’hiver tu voteras 5 fois pour Eva Joly, etc…, etc…, etc…
En réalité ce concept de préservation de la Planète est tout aussi loufoque que celui d’un Dieu tout puissant ayant créé le monde et présidant à nos destinées, mais il risque de n’en être que plus redoutable quand on constate les dégâts déjà causés par son funeste prédécesseur. 
Considéré sous un autre angle, en termes purement objectifs cette fois, il apparaît que ce concept n’est même pas un faux problème et qu’il n’est carrément pas un problème du tout. Dès lors il convient  de proclamer bien haut et bien fort, sur tous les toits du monde, des tours de verre aux masures en torchis : la Planète ne craint rien ! 
Elle n’a certainement pas besoin d’être préservée, et surtout pas par les misérables microbes mégalomanes et suffisants que nous sommes. Elle peut modifier et régénérer son eco-système à loisir, sans avoir à en référer à qui que ce soit et se fiche pas mal de nos poubelles, de nos pêches intensives, de nos crashes nucléaires et autres petits pets ridicules. 
Elle l’a déjà fait et le refera encore, même quand l’espèce humaine aura disparue, ayant fait son temps comme toutes les autres espèces vivantes, et que la galaxie d’Andromède viendra percuter notre système solaire créant ainsi l’une des plus formidables redistribution de forces que l’univers ait jamais connu.







3ème Imposture : le principe anthropique

Avant de relier le thème de la préservation de la Planète à celui du principe anthropique, je voudrais répondre par avance à certains détracteurs identifiés qui m’accuseront certainement de faire semblant de mal comprendre la propagande pour la préservation de la planète au motif que cette même propagande utilise volontairement une idée fausse (l’homme peut détruire la planète) en jugeant que tout le monde interprétera cette idée différemment (l’homme peut modifier les eco-systèmes). 
En d’autres termes, il ne faudrait pas prendre cette formule (qui constitue pourtant le credo de base des écologistes) au pied de la lettre, et comprendre autre chose quand on l’entend. 
C’est possible, mais il est notoire que la majorité des gens, c’est à dire Monsieur tout le monde, plus l’Homme de la rue, plus la Ménagère de moins de 50 ans et plus encore bon nombre de quidams de par le globe, prennent réellement cette expression au premier degré et croient tous dur comme fer que la Planète court un danger mortel, ce qui n’est pas le cas, bien sûr, pour les esprit supérieurs et certains de mes lecteurs qui auraient bien compris que ce slogan était largement bidon mais suffisamment mobilisateur pour le petit peuple à Q.I. limité (ce sont les autres qui pensent cela, pas moi ! ndrl). 
Cela s’appelle tout simplement de l’intox médiatique, ou je ne m’y connais pas !
Je veux bien toutefois laisser de côté un instant ce phénomène d’empapahoutage des masses et ne considérer que la réalité objective du fonds de commerce écologiste, c’est à dire la destruction supposée par l’homme (moderne) de certains écosystèmes, dénommée par eux abusivement « action anthropique ». 
Une fois encore, et de la même façon qu’ils ont déjà détourné la science écologique à leur profit propagandiste, ces charlatans médiatiques s’attribuent un concept scientifique en falsifiant son sens initial. Le principe anthropique (du grec anthropos, homme) est, en fait, le nom donné à l'ensemble des considérations qui visent à évaluer les conséquences de l'existence de l'humanité sur l’essence des lois de la physique et de la biologie ; l'idée générale étant de dire que l'existence même de l'humanité (ou plus généralement, de la vie) permet d’affirmer que les lois de la physique sont nécessairement telles qu'elles permettent à la vie d'apparaître. 
Nous voyons donc que l’énoncé de ce principe est largement différent de celui qui constitue l’acceptation usuelle des écologistes, à savoir l’action modificatrice de l’homme sur le fonctionnement de la nature. 
A nouveau, les écologistes simplifient, réduisent, travestissent et détournent des concepts scientifiques pour les transformer en slogans politiques  accessibles aux masses. Cela n’a rien d’étonnant quand on sait que la plupart de leurs leaders n’ont strictement aucune culture scientifique et que, après s’être essayé au trotskisme ou au maoïsme, puis avoir décidé une fois pour toutes que le gauchisme était passé de mode, sont passés à la « verdure tendance », tout en conservant les mêmes techniques de communication politique qu‘autrefois.
Mais je veux être beau joueur et ignorer encore une fois cette imposture des idées pour ne m’attacher qu’à démonter pièce après pièce l’édifice factice de ce discours péremptoire et supposé incontestable. Dans cette affaire où les mauvaises fois se confrontent aux ignorances, les entêtements aux incompétences et les hypocrisies aux bons sentiments, il ne s’agit pas de contester la réalité de certaines conséquences de l’activité humaine sur l’environnement, mais de mesurer exactement leur niveau de gravité et leur évolution à terme. 

La propagande écologiste émane d’un mouvement politique (Verts, EELV, etc..) dont l’objectif est l’obtention du pouvoir civil, couplé à un lobby économique (Green Business/Al Gore) dont l’objectif est le profit financier. 

Elle utilise à fond le ressort psychologique ancestral de la « Peur de la Fin du Monde » qui ne manquerait pas de survenir si les hommes ne satisfaisaient pas aux directives des grands prêtres de sa religion, jouant ainsi sans retenue de la dramatisation, de l’exagération voire de la falsification des phénomènes faussement nommés « anthropiques ». 
C’est ainsi que sont mis en scène des soi-disant périls de la terre dans d’incessantes émissions TV, films chocs, et autres produits multimédias catastrophes dont l’aspect passionnant pour le public produit déjà de juteux bénéfices publicitaires à leurs promoteurs avant même que d’avoir une résonance en terme d’action politique. 
Il n’est pas question de nier la disparition de certaines espèces vivantes et végétales, l’accumulation localisée de certains déchets, l’industrialisation des produits alimentaires, la pollution de l’air dans certaines villes ou les quelques accidents nucléaires. 
Mais sont-ce là des problèmes vraiment graves? Et pour qui ? Pas pour la Planète, en tout cas, puisque nous avons convenu de laisser de côté la langue de bois et de ne pas prendre le bon peuple pour une bille. 
La Planète s’en fout, et les lecteurs avertis le savent bien. Elle absorbera, transformera, régénérera et recréera en à peine moins de temps qu’il n’en aura fallu à la civilisation industrielle pour cracher, vomir, détruire ou abîmer. 
Qui est donc réellement concerné par ces dangers que les écologistes agitent en permanence ? Les Hommes bien sûr, c’est à dire Nous. Mais quels hommes ? Tous ? Une minorité ?…. Une majorité ?……  
Les bateleurs écologistes, rejetons patentés du G20, ne mesurent l’avenir du monde qu’à l’aune de leur mode de vie développé en oubliant les 80% restants des habitants de la planète qui, eux, se soucient surtout de leur subsistance du jour même, avant de songer à celle du lendemain. 
Le principe anthropique, même dans son acceptation écologiste détournée, ne comporte rien en soi de dramatique ni de scandaleux. Il n’est que l’expression de la logique même de la vie, une évidence banale, voire une tautologie anthropologique. 
Il est tout à fait normal et rassurant d’observer qu’une espèce vivante dominante, l’Homme,  influence et modifie son environnement naturel. Ce phénomène procède tout simplement de l’équilibre écologique. En modifiant légèrement quelques écosystèmes, au grand dam des  obscurantistes militants, l’homme marque ainsi son passage furtif sur la planète et laisse une empreinte pour les prochains siècles, voire une matière apte à la fossilisation et la reconstitution d’un nouveau pétrole utilisable par une future espèce à nouveau dominante dans quelques millions d’années.
 
 
 







4ème Imposture : le réchauffement climatique

Ce chapitre 4 aurait tout aussi bien pu trouver sa place en tête de liste tant ce thème du réchauffement constitue la victoire la plus éclatante de la propagande écologiste et, par induction logique, son imposture la plus réussie. 
Le protocole de Kyoto, bras armé de cette mascarade planétaire, a été ratifié par 182 pays sur un total de 192 pays indépendants et consacre la main mise de l’International Carbon Business dont le pape mondial est Mr. Al Gore et les archevêques français Mrs. Jean-Marc Jancovici (côté ombre) et Nicolas Hulot (côté lumière). 
S’appuyant sur les thèses du GIEC, Groupement Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat, émanation onusio-algoriste d’un quarteron de scientifiques désireux d’asseoir une notoriété hégémonique sur la planète du savoir, cette charte présente le double avantage de permettre aux politiques du monde entier de s’octroyer un certificat de sauveur de la planète après avoir eux même contribué à la mettre en danger, tout en créant un juteux dispositif de racket fiscal habilement ficelé pour leur profit et celui de certains de leurs amis. C’est une nouvelle version de la recette du pompier pyromane, avec un fond de sauce relevé au capitalisme et un assaisonnement subtil à l’écologisme.
Mais comment, diantre, s’y sont ils donc pris pour asseoir leur pouvoir aussi fortement sur le monde entier? On n’avait pas fait mieux depuis la tyrannie des docteurs de l’Eglise catholique qui imposèrent le silence à Galilée en 1633. Et pourtant la contradiction existe ! C’est ainsi que 31.000 personnalités ont déjà signé l’ « Oregon Petition », dont des Prix Nobel, Ph.Ds., lauréats de nombreux prix ou auteurs d'articles majeurs, pour déclarer qu’ils sont sceptiques, non pas sur la réalité constatée d’un réchauffement modéré depuis 50 ans, mais sur la probabilité d'un réchauffement climatique exceptionnel dans les décennies à venir, ou sur la certitude de son origine humaine ou encore sur le fait qu'il puisse avoir des conséquences dramatiquement négatives. Mais cette pensée alternative a du mal à s’exprimer face à la toute puissance des médias capitalistes qui se sont accaparé le concept traitant de la lutte contre le réchauffement pour le transformer en combat du siècle. 

Alors que la production de pétrole, sur lequel est fondé tout notre mode de vie depuis 150 ans, va devenir insuffisante dans 5 ans puis cesser dans 30 ans et que ce fait constitue une réalité géologique incontestée, les écologistes ont réussi à effrayer le monde entier avec la simple idée d’un possible réchauffement climatique de quelques degrés d’ici à la fin du siècle. On croît rêver …… 

D’autant plus que, contrairement à la foi chrétienne soumise à l’unique incertitude de l’existence de Dieu, cette croyance ravageuse est fondée sur la triple incertitude de l’existence, de l’origine et des conséquences du phénomène.
En effet, pour les adeptes de ce culte nouveau, il faut croire trois fois au lieu d’une ! Croire d’abord qu’il y aura un réchauffement, croire ensuite que ce réchauffement s’il survient aura pour cause l’activité humaine, et croire enfin que ce réchauffement produira des catastrophes terribles remettant en question la survie même de l’espèce humaine. 
Cela fait beaucoup de credo(s), suffisamment en tout cas pour créer un rapport imaginaire des individus à leurs conditions réelles d’existence dans le futur et un système de représentation de cet imaginaire en termes de doctrines, protocoles, consignes ou marches à suivre. Coincé entre le mythe et l’idéologie, cet imaginaire pourrait alors faire office de doxa populaire des temps modernes. 

Mais la fragilité de cet édifice mental est extrême. Il suffirait que le réchauffement ne survienne pas, ou qu’il survienne sans origine humaine, ou encore qu’il survienne sans provoquer la déchéance de la race. Cela fait beaucoup de probabilités empilées et, mathématiquement, plus de chances de gagner à ne pas croire qu’à croire.

En dépit de cela, les réchauffistes forcenés assènent des certitudes puisées au delà même du champ de l’évangile GIECiste, qui, a contrario, reste lui même relativement prudent dans sa formulation à l’intention des décideurs mondiaux. 
C’est ainsi que le fameux rapport de synthèse mythique sur le changement climatique use et abuse des locutions circonvolutives du genre : on peut avancer avec un degré de confiance très élevé que les activités humaines menées depuis 1750 ont eu pour effet net de réchauffer le climat, [..ou bien..], très probablement contribué à l’élévation du niveau de la mer au cours de la deuxième moitié du XXe siècle, [..ou encore..], probablement concouru au changement de la configuration des vents, qui a modifié la trajectoire des tempêtes extra tropicales et le régime des températures, [..et aussi..], probablement entraîné une élévation de la température des nuits extrêmement chaudes et froides et des journées extrêmement froides. 
Par ailleurs cette nouvelle Bible des temps à venir prend bien garde à ne pas engager irrémédiablement la responsabilité humaine en écrivant : il est impossible d’imputer totalement la réaction observée des systèmes naturels au réchauffement anthropique en raison de la durée insuffisante de la plupart des études d’impact, de la variabilité naturelle accrue du climat à l’échelle régionale, de l’intervention de facteurs non climatiques et de la couverture spatiale limitée des études réalisées. 
Sur l’élévation des températures, les Saintes Ecritures du Groupement nous disent : la poursuite des émissions de GES au rythme actuel ou à un rythme plus élevé devrait accentuer le réchauffement et modifier le système climatique au XXIe siècle. Un réchauffement d’environ 0,2 °C par décennie au cours des vingt prochaines est anticipé. Même si les concentrations de l’ensemble des GES et des aérosols étaient maintenues aux niveaux de 2000, l’élévation des températures se poursuivrait à raison de 0,1 °C environ par décennie. 
Pour ce qui concerne les conséquences apocalyptiques du changement climatique, le Catéchisme Intergouvernemental prévoit :  une hausse très probable de la fréquence des températures extrêmement élevées, des vagues de chaleur et des épisodes de fortes précipitations, une augmentation probable d’intensité des cyclones tropicaux et, avec un degré de confiance moindre, une baisse du nombre de cyclones tropicaux sur l’ensemble de la planète, le déplacement vers les pôles de la trajectoire des tempêtes extra tropicales, accompagné de changements dans la configuration des vents, des précipitations et des températures, une augmentation très probable des précipitations aux latitudes élevées et, au contraire, une diminution probable sur la plupart des terres émergées subtropicales, conformément aux tendances relevées récemment.
Nous voyons donc que la lecture tant objective qu’assidue des prédictions du GIEC débouche plus souvent sur des « probablement » que sur des « certainement », agite le spectre limité d’une élévation possible de la température moyenne au sol de 1 à 2 degrés pour la fin du siècle et évoque un embrouillamini de modifications écologiques - associant notamment une augmentation de l’intensité des cyclones à une diminution de leur nombre et leur expatriation vers les pôles – somme toutes plutôt mineures et comparables à de la pisse d’âne en regard de la grosse froidure de la glaciation cryogénienne, des fortes secousses du plissement hercynien, ou même de l’humidité aiguë du déluge biblique.
Finalement, il n’y a pas là de quoi affoler les populations qui auront fort à faire d’ici 2020 pour palier le manque de carburant dans les voitures, camions, avions, chaudières, etc… et donc bien d’autres chats à fouetter que de regarder le thermomètre. 

Mais notre société est celle du spectacle, vivant et porteur de concepts rentables. C’est ainsi que le réchauffement de la planète est devenu un véritable sésame pour les argumentaires commerciaux de toutes sortes : le vin bio untel lutte le réchauffement de par son processus élaboratif, la nouvelle M5 BMW lutte contre le réchauffement de par la conception révolutionnaire de ses soupapes , le cosmétique trucmuche lutte contre le réchauffement de par la composition de son mélange, etc…., etc….  

Mais à côté du déchaînement marketing et mercantile des protagonistes du green business, un danger bien plus grave menace la planète. C’est celui de la tentation totalitaire qui se manifeste chaque jour un peu plus, aussi bien du côté des militants sincèrement convaincus de la proximité d’une catastrophe climatique que de celui des politiciens professionnels toutes tendances confondues. 
Nous assistons en effet à la montée en puissance irrémédiable des planificateurs obsessionnels, des taxeurs endémiques, des réglementaristes ataviques et des adorateurs congénitaux de l’Etat-Tout-Puissant. Pour ces robespierristes détenteurs de vérités futures, l’individu n’est plus rien face à l’Etre suprême étatique et vertueux. 
Pas de liberté pour l’agnostique du réchauffement, celui-là doit être condamné à l’encadrement et au contrôle quotidien de ses moindres activités pour le salut cosmique de tous. Jésus réveille toi, ils sont devenus fous !







5ème Imposture : Le tri sélectif

Par la volonté du Dieu Emballage, les écologistes sont parvenus à s’immiscer durablement dans le quotidien de chaque citoyen du monde industriel. 
Le remarquable consensus populaire généré par cette formule pléonastique, le tri sélectif, n’a d’égal que la désinformation et la manipulation mercantile de la réalité  sur la collecte de nos détritus. 
Utilisant un fois encore le mécanisme de la culpabilisation individuelle, le lobby écologiste joue le rôle du leurre pour le compte du capitalisme hypocrite tout en  récupérant de juteux bénéfices sans effort, sans risque et sans concurrence, ainsi qu’à son habitude.
Avant d’entreprendre de démonter point par point le mécanisme machiavélique qui envoûte les populations déchetogènes des pays développés, il convient de rappeler que le problème des ordures n’est pas nouveau et que l’homme n’a pas attendu l’avènement de l’économie moderne, ni la déferlante du packaging pour être confronté aux nuisances de ses productions intestines. 
Tout globe trotter objectif reconnaîtra sans difficulté que les pays pauvres se démarquent largement de nos pratiques avancées et offrent au visiteur ressortissant du G20 le singulier spectacle de leurs marchés alimentaires de plein air détectables à l’odeur de putréfaction enveloppant leurs abords et repérables aux vols diptériens entourant leurs étals. 
Ces humains non développés sont certes exemptés d’emballages mais pas de la dysenterie, de la diphtérie, de la dengue ou du scrofule divers. Mais il est vrai qu’il s’agit là de microbes propres, n’ayant rien à voir avec les vibrions dévastateurs pouvant émaner des canettes métalliques de bière cabossées, des flasques plastiques de Coca éventrées, ou des piles au cadmium rechargeables piétinées. 

Ainsi de banaux problèmes de santé publiques sont transformés par la rhétorique falsificatrice des écologistes en enjeu environnemental majeur pour la planète entière. Il est pourtant une époque pas si lointaine où la ville de New York, étouffant sous les immondices végétaux et fécaux, subissait les affres du choléra avant que des bataillons de nettoyeurs tout de blancs vêtus ne balayassent consciencieusement chaque ruelle et amorçassent ainsi la construction des égouts de la plus grande ville du monde développé. 

Car c’est bien là le premier stigmate de l’imposture précitée des charlatans verts : récupérer à bon compte polémique un simple problème d’hygiène collective, sous prétexte qu’il diffère aujourd’hui de ce qu’il était hier. 
L’affaire du traitement de nos battitures modernes doit certes retenir toute notre attention, mais ne relève certainement pas de la science écologique, pas plus que le fait de s’essuyer proprement le derrière après la selle ne garantit le maintien optimal des eco-systèmes. 
La pierre initiale de l’édifice manipulatoire est ainsi posée, c’est à dire celle qui va maintenir l’individu de base dans un rapport d’identification au rôle de sauveteur de la planète chaque fois qu’il triturera ses rogatons.  
Cette première phase félonne étant validée, l’eco-stratagème poursuit son installation en passant à l’étape suivante : la rentabilisation ! 
Car, tout comme la médecine allopathique, la thérapeutique anti-déchets ne s’attaque pas aux causes du mal mais à ses symptômes. Un enfant de huit ans comprendrait aisément que, pour s’éviter d’être embêté par des cochonneries, il suffirait de n’en point faire, mais la logique capitaliste est tout autre.…..

Puisqu’un produit rentable en amont, c’est à dire l ‘emballage qu’on fait payer au consommateur, pose un problème soi-disant écologique en aval, il suffit de créer un dispositif de valorisation de son processus d’élimination. CQFD ! C’est pourtant simple.

Le double profit au niveau du capitaliste se traduit alors par une double peine au niveau du consommateur qui paye pour obtenir un emballage qu’il ne souhaite pas et qui paye encore (ou qui travaille, ce qui revient au même) pour s’en débarrasser. 
En France, le gros capitaliste qui s’enrichit avec le travail du tri sélectif s’appelle « Eco-emballages », société anonyme au capital de 1.828.800 euro, ayant réalisé un  chiffre d’affaire de 500 millions et un bénéfice de 49 million d’euro en 2010. 
Cette société privée bénéficie d’un monopole public (depuis qu’elle a absorbé la société Adelphe) ayant pour mission de contribuer financièrement à la collecte, au tri sélectif et au retraitement des emballages ménagers que les entreprises mettent sur le marché[]. A ce titre, Eco-Emballages perçoit des contributions financières de la part des entreprises (c’est à dire 4 centimes d’euro par emballage produit) et soutient financièrement les acteurs du dispositif de collecte, de tri et de recyclage, essentiellement les collectivités locales, ce qui n’empêche pas pour autant ces mêmes collectivités de prélever une nième taxe supplémentaire auprès de l’habitant, délicatement intitulée « taxe d’ordures ménagères ».
L’activité de cette société anonyme est encadrée par un cahier des charges fixé par le Ministère de l’Environnement et du Développement Durable et mis à jour en octobre 2010.[ ]Ce cahier des charges fixe les fonctions d’Eco-Emballages, notamment celle []de percevoir les contributions des entreprises (les fameux 4 euro, pactole net et sans bavure), celle de prendre en charge l’essentiel des coûts des services de collecte et de tri, celle de conseiller ces mêmes services locaux ainsi que les entreprises productrices, le consommateur et le citoyen sur les enjeux environnementaux, économiques et sociaux de la filière des emballages ménagers.
La création de ce business a été rendue possible par le décret n° 92-377 du 01/04/92 [ ]qui impose aux entreprises sur le marché français de pourvoir à l’élimination des déchets d’emballages résultant de la consommation de leurs produits, selon le concept de "Responsabilité Elargie du Producteur". 

Ce subtil concept est né à l’initiative de deux grands capitalistes notoires Mr. Antoine Riboud (BSN) et Jean-Louis Beffa (Saint-Gobain), qui ont ainsi adapté le fameux système consistant à reprendre d‘une main, avec bénéfice, ce qu’on donne de l’autre sans vraiment le donner (puisqu’en fait c’est le consommateur qui paye à la source les 4 centimes inclus dans le prix du produit). 

Quant aux []actionnaires et administrateurs d’Eco-Emballages, le lecteur aura deviné qu’ils sont choisis parmi les représentants d’industriels et d’entreprises intervenant dans le domaine de la "grande consommation" : Evian, Unilever, Coca-Cola, L’Oréal, Heineken, etc…

Cette triste farce atteint son apogée lorsqu’on découvre que l’agrément gouvernemental indique que les activités de cette société doivent être exercées sans but lucratif et participent à une mission d’intérêt général. L’expression sans but lucratif a manifestement pour objet de rassurer le grand public, mais est sans incidence au plan comptable quand on connaît les mille et une manières pour une entreprise de ne pas faire apparaître un bénéfice à droite du bilan, ou à gauche du compte de résultat, tout en rendant la vie bien meilleure à ses actionnaires. 

Mais la plaisanterie ne s’arrête pas là puisque Eco-emballages empile les scandales financiers les uns après les autres. Déjà en 2008, cet organisme vertueux s’était fait poisser pour avoir placé 60 millions d’euros aux Iles Caïmans, paradis fiscal pourtant chaleureusement honni par notre Président de la République, et ainsi perdu 15 millions à la roulette kerviel. Cet incident avait d’ailleurs provoqué à l’époque un doux agacement du gentil Borloo qui avait, avec mesure toutefois, délicatement envisagé d’agiter son petit index en direction du sacro-saint agrément. 
Plus récemment une commission interministérielle pointe encore du doigt cette société pour ses pratiques comptables et financières, l’accusant de gonfler artificiellement ses performances, de sous évaluer systématiquement les contributions des entreprises, de fournir des chiffres erronés sur le recyclage, bref de ne servir  à rien….
Il semble donc que la machine à faire du fric avec nos rognures ait des ratés, ce qui ne constituerait jamais qu’un gaspillage de plus d’autant qu’il est bien évident qu’en termes purement comptable, le recyclage de nos saletés n’est pas rentable comparativement à une stratégie de compression-enfouissement indistinct. 
Car c’est bien là finalement que se situe le cœur du problème ! Le carnaval médiatique orchestré par le green business capitaliste barytonne à toute tessiture la mélopée de la planète en tentant de justifier écologiquement ce gigantesque labeur de récupération, mais comment justifier une opération qui, au final, se révèle économiquement non rentable. 
Compacter et enfouir globalement nos emballages serait infiniment plus avantageux si nous considérons l’économie de main d’œuvre, de moyens techniques, d’infra structures et d’argent que ce système engendrerait. Nous pourrions ainsi constituer d’immenses poches de sédiment d’un genre nouveau, témoin de notre éphémère civilisation industrielle, mais future ressource fossile pour nos descendants privés de pétrole. Ce serait une autre approche du concept de la préservation de la planète, car finalement tout vient de la terre (le plastique vient du pétrole qui lui même vient de la terre) donc tout devrait y retourner pour une macération-régénération susceptible de générer, à terme lointain, une nouvelle ressource énergétique utilisable par nos successeurs.
Et puis, si les emballages sont si nuisibles pourquoi ne pas en interdire purement et simplement la fabrication ! L’Etat Tout Puissant, l’Etat La Vertu, l’Etat Concocteur de Lois (11.000) et de Décrets (130.000), l’Etat Encadreur de nos moindres faits et gestes, cet Etat n’a qu’à pondre une loi interdisant les emballages et le problème serait réglé.
De la sorte, nous irions à l’épicerie avec nos bouteilles de boissons consignées, les fruits et légumes seraient  déposés délicatement en vrac dans notre cabas en osier persistant, les œufs enroulés dans du papier journal ou rangés dans une boite à œuf pérenne, la viande transportée dans un tupperware durable et nous aurions ainsi réglé ledit problème, gagné de l’argent, préservé la planète et, en prime, ignoré bon nombre d’oukases écologistes. Ce nouveau monde ainsi décrit ne serait d’ailleurs pas catastrophique, il ressemblerait tout simplement comme un frère à celui de mes dix ans lorsque je me tartais la gueule à la récré et que j’allais faire les courses pour mes parents. De toutes façons nous serons amenés à y revenir, contraints et forcés, alors autant commencer tout de suite, volontairement et dans l’allégresse.
Mais cela, les écologistes ne le proposent pas !….
 
 







6ème imposture : L’agriculture biologique

A l’opposé du réchauffement climatique qui, comme je pense l’avoir déjà démontré, est un faux concept dont les écologistes parlent toujours, l’agriculture biologique est un vrai concept dont les écologistes ne parlent jamais. 
Leur imposture se situe donc ici en creux, transformant en pensée ectoplasmique un sujet auquel, bien entendu, la clique des Bendit, Duflot, Mamère, Joly et ses militants bobos ne connaissent pas grand’chose et, pour tout dire, à peu près rien. 
A défaut, donc, de produire un raisonnement pertinent sur cette affaire qui ne concerne pas moins que la satisfaction du principal besoin primaire de l’espèce, les travestisseurs de la science écologique, derniers épiphénomènes de la société spectaculaire-marchande, adoptent un discours plus accessible au parterre commun en organisant la promotion d’un concept simpliste, le « produit bio ». 
Ainsi la prise en compte du grave problème de l’adaptation de la production alimentaire aux conditions variables générées par le niveau d’industrialisation de la société est avantageusement remplacé par l’élaboration d’un catalogue simplificateur labellisé par un organisme monopolistique public, l’Agence Bio, orchestrant de fait l’alliance de l’Etat avec l’écolobusiness. 
Cette agence publique distille ensuite agrément à quelques sociétés privées privilégiées, telles Ecocert, Aclave, Agrocert, ou Qualité France, chaleureusement nommés organismes certificateurs, leur octroyant de la sorte l’autorisation officielle de délivrer des certifications AB aux producteurs, ces derniers étant toutefois invités à verser 1% de leur chiffre d’affaires aux sociétés précitées. 
Nous voyons donc bien que, à l’identique du système « Eco-emballages » pour la collecte des déchets (cf. chapitre 5 – Le tri sélectif), le problème sanitaire posé par la transformation des produits de la terre en marchandises manufacturées devient source de profits pour les éco-profiteurs habilement positionnés sur le créneau. 
Mais si l’agriculture industrielle conduit, sur le terrain, à une surexploitation des surfaces cultivées elle laisse paradoxalement en jachère l’idéologie écologiste. 
Dans le projet EELV pompeusement dénommé « Vers une société écologiste » 80 lignes (ligne 410 à 490) à peine sur 3200 (soit 2,5%) sont consacrées à l’agriculture, au long desquelles on chercherait vainement des propositions concrètes et fortes sous tendues par une vision globale et radicale. 
Mis à part les éternelles diatribes sur les OGM, source inspiratrice paranoïaque mais néanmoins juteuse pour certains acteurs médiatiques, dont le faucheur en chef Bové qui a su rentabiliser son lever de menottes en salaire à 10.000 euros d’eurodéputé, Mercedes noire avec chauffeur, et prestations payantes à la TV, le projet EELV, riche pourtant en propositions hardies de toutes sortes dans des domaines aussi variés que le logement, l’éducation, le chômage, la drogue, l’homosexualité, la parité, la Corse, la justice, l’Europe, etc, se révèle particulièrement indigent dans son chapitre agricole. 
Se contentant d’ânonner des banalités et lieux communs sur le sujet, EELV se défausse de cette carte encombrante en confiant à l’Etat et aux sociétés capitalistes adoubées, le soin de tranquilliser la plèbe avec des étiquettes blanches didactiques et des logos verts rassurants 
Et pourtant la vague écologiste est bien née des préoccupations alimentaires et des problèmes posés par l’intensification de la production agricole. Le premier candidat écologiste aux élections présidentielles fut l’agronome René Dumont et pendant longtemps, il ne parut pas imaginable de se prétendre écologiste sans afficher une solide analyse de la problématique agricole. 
Mais ce sujet par trop ingrat a fini par lasser les leaders et les militants qui, en plus de toucher à des informations qu’ils ne maîtrisaient pas, ne semblait pas constituer pour eux un élément suffisamment contestable de la société du spectacle à laquelle ils s’étaient désormais convertis. 
Il suffit donc aujourd’hui de prôner l’agriculture biologique en tant que vague modèle économique et de préconiser les produits AB en tant qu’aliments acceptables pour se voir décerné le diplôme de parfait écologiste. 
Or l’imposture est flagrante, d’une part parce que le débat de l’adaptation du mode de production aux conditions, soit de la décroissance subie, soit du développement durable n’est pas tranchée, et que, d’autre part, le fameux label AB agréé par l’Etat Tout Puissant, jouant ici le rôle tartuffien d’Etat Grand Ecologiste, est à l’agriculture biologique ce que les Déclaration de Droits de l’Homme est à la liberté individuelle, c’est à dire tout et son contraire.
La formulation en trompe l’œil inaugurée par les rédacteurs bourgeois de la Déclaration de 1789, confortée par leurs descendants dans la Constitution de 1848, puis utilisée à de nombreuses reprises dans divers conventions ou protocoles, dénoncée par Marx comme « la vieille plaisanterie », et qui consiste à énoncer un principe en début de phrase pour mieux le restreindre ou le rendre inapplicable par l’énonciation d’un codicille en fin de phrase, trouve dans le texte réglementant le prolifique label AB un énième usage, ici toutefois sensiblement inversé dans la mesure où il s’agit plutôt de proclamer fortement une interdiction pour aussitôt livrer au subissant putatif la subtile manière de s’en exonérer. 
La petite merveille s’appelle « Règlement (CE) n° 834/2007  du Conseil de l’Union Européenne du 28 juin 2007 relatif à la production biologique et à l'étiquetage des produits biologiques et abrogeant le règlement(CEE) no 2092/91 ». 
Cette véritable bible rédigée au Luxembourg, sur l’avis du Parlement européen de Bruxelles, définit en 23 pages et 1840 lignes les règles applicables à l’agriculture dite « biologique » en prenant surtout bien garde de ne pas trop l’éloigner de l’agriculture dite « intensive ». 
Le Règlement 834/2007 débute par l’énoncé de 37 principes successifs censés justifier la nécessité politique de sa mise en œuvre, dont le premier est ainsi rédigé : La production biologique est un système global de gestion agricole et de production alimentaire qui allie les meilleures pratiques environnementales, un haut degré de biodiversité, la préservation des ressources naturelles, l'application de normes élevées en matière de bien-être animal et une méthode de production respectant la préférence de certains consommateurs à l'égard de produits obtenus grâce à des substances et à des procédés naturels. Le mode de production biologique joue ainsi un double rôle sociétal : d'une part, il approvisionne un marché spécifique répondant à la demande de produits biologiques émanant des consommateurs et, d'autre part, il fournit des biens publics contribuant à la protection de l'environnement et du bien être animal ainsi qu'au développement rural. 
D’emblée le ton est donné, par l’utilisation d’un charabia technocratique tissé de clichés médiatiques et de formules manichéennes. Ainsi nous sommes informés que l’agriculture biologique se propose d’utiliser les « meilleures pratiques environnementales », au contraire sans doute d’une autre agriculture non biologique qui préfère utiliser de « mauvaises pratiques » environnementales. 
L’ostracisme est ainsi clairement prononcé à l’encontre des autres agriculteurs, mais il conviendrait alors de signaler, pour être totalement juste, que l’homme a cessé d’utiliser les « meilleures pratiques environnementales » depuis déjà bien longtemps, c'est-à-dire dès lors qu’il a abandonné son statut de chasseur-pêcheur-cueilleur pour pratiquer tout simplement l’ « agriculture », première action anthropique de destruction du milieu ambiant, et, par voie de conséquence, première « mauvaise pratique environnementale » en comparaison du stade précédent – proche de ce que d’aucun nomment aujourd’hui « l’écologie profonde » - et qui constituait, à n’en point douter la « meilleure pratique environnementale qui soit ». 
Le verdict réside donc dans la définition du terme « meilleur », ce qui n’est pas une nouveauté et ouvre la porte à toutes les querelles simili subjectives ou pseudo objectives. 
Nous apprenons ensuite que le « meilleur de l’environnemental » va de pair avec un haut degré de biodiversité, ce qui ne veut pas dire grand-chose mais permet de placer ici ce terme médiatiquement tendance ; qu’il va de pair aussi avec la préservation des ressources naturelles, déclinaison du fameux concept de préservation de la planète, ce qui laisse faussement imaginer que cette agriculture dédaigne l’utilisation du pétrole, du gaz, du fer, du cuivre, etc…., bref de tout de qui est non renouvelable ; qu’il va de pair encore avec le respect du bien être animal, ce qui ferait sans doute plaisir à Brigitte Bardot mais apparaît manifestement peu compatible avec les nécessaires mises à mort destinées à palier nos besoins alimentaires carnés. Concernant ce dernier sujet, il conviendrait d’ailleurs d’observer que le « meilleur » du respect pour le bien-être animal consisterait évidement à ficher carrément la paix à nos amis les bêtes. 
Mais l’essentiel est à venir ici : « une méthode de production qui…. ». Supputant que notre curiosité technique va être enfin assouvie par un discours exposant les principes d’un mode opératoire rigoureux, nous découvrons alors avec surprise que la vocation principale de ce type d’agriculture est de « satisfaire la préférence de certains consommateurs à l'égard de produits obtenus grâce à des substances et à des procédés naturels…… ». 
Le raisonnement du Conseil de l’Europe, adoubé par les Bendit, Bové, Joly & consorts confirme ainsi l’idée que les écologistes sont bien un rouage à part entière de la société capitaliste qui fonde sa doctrine sur l’exploitation de toutes les niches marketing, si réduites soient elles, sans distinction de race ou de religion. 
Conformément à cette philosophie d’œcuménisme commercial, il convient par conséquent de ne pas négliger « certains » consommateurs (plus délicats que d’autres, sans doute plus avisés, voire plus fortunés) et de répondre ainsi à une demande de la main invisible du marché réclamant explicitement des produits « naturels », ce qui exprime clairement la certitude que tous les produits de l’agriculture non labellisé AB sont artificiels. 
La conclusion confirme enfin la confusion des genres en nommant « rôle sociétal » l’ « approvisionnement d’un marché spécifique », mêlant ainsi projet social et objectif marchand, et liquide l’affaire en ressortant encore un fois les deux atouts imparables que sont le populaire « environnement préservé » et l’émouvant « animal bien-étant ».
Ce baragouinage amphigourique ne peut que faire sourire l’agriculteur de terrain – bio ou pas – qui n’a certes pas de leçons à recevoir de technocrates réglementaristes, peu éclairés de la chose paysanne ou phagocytés par l’appareil spectaculaire. 
Cette nouvelle « conspiration pour le système » ne vise en fait qu’à désamorcer d’éventuelles véritables mises en cause plus radicales de la société marchande. L’exploitant agricole sait parfaitement ce qu’il fait et connaît mieux que quiconque le « meilleur » pour l’environnement et pour l’animal. Il ne souffre par ailleurs d’aucun travers déviant lorsqu’il épand au mois d’avril de l’amonitrate sur son orge désherbée au Round Up en février, mais satisfait tout simplement aux obligations économiques de son exploitation hypothéquée au Crédit Agricole et chez Massey Fergusson. 
Il est symptomatique de constater que le terme « engrais » n’est employé que 9 fois, alors que le terme « OGM » apparaît à plus de 43 reprises, ce qui signifie clairement que l’épineux problème des amendements chimiques autorisés en AB tente d’être masqué par l’écran de fumée OGM. 
Le phénomène médiatique OGM mériterait d’ailleurs à lui seul un long développement que j’entreprendrai plus tard, me contentant de rappeler ici que la manipulation génétique des espèces animales et végétales n’est pas nouvelle en agriculture (croisements, greffages, etc…), que la nocivité des OGM n’est toujours pas prouvée alors que l’économie en insecticides et fongicides de synthèse qu’ils induisent est validée, que les OGM sont à l’agriculture ce que le réchauffement climatique est à l’industrie, c'est-à-dire un prétexte permettant accessoirement d’asseoir la notoriété d’un Bové ou d’un Al Gore et, plus principalement, de constituer un épouvantail cristallisant les Grandes Peurs Humaines à partir desquelles, tout au long de l’histoire, le peuple a toujours été plus facilement manipulable. 
Ainsi, en affichant ostensiblement son opposition radicale aux OGM (qui constituent le seul élément rejeté sans dérogation) le règlement tente de masquer son laxisme sur tous les autres sujets. 
Une lecture plus avancée permet même de découvrir, en définitive, un véritable rapprochement avoué de la pratique biologique et de la pratique conventionnelle, chaque fois que la nécessité s’en fait sentir. Exemples : 
Article 5 page 7 : Restreindre l'utilisation d'intrants extérieurs. Lorsque leur utilisation (des intrants) est nécessaire ou en l'absence des pratiques et méthodes de gestion appropriées visées au point a) (méthodes bio), elle est limitée aux : 1.substances naturelles ou substances dérivées de substances naturelle 2.engrais minéraux faiblement solubles - Limiter strictement l'utilisation d'intrants chimiques de synthèse aux cas exceptionnels suivants : 1) en l'absence de pratiques de gestion appropriées. 2) lorsque les intrants extérieurs visés au point b) ne sont pas disponibles sur le marché ; ou 3) lorsque l'utilisation des intrants extérieurs visés au point b) contribue à des effets inacceptables sur l'environnement ;
Article 16 page 12 : La Commission, conformément à la procédure visée à l'article 37, paragraphe 2, inclut dans une liste restreinte les produits et substances susceptibles d'être utilisés, en agriculture biologique,… Les produits et substances figurant sur la liste restreinte ne peuvent être utilisés que dans la mesure où l'utilisation correspondante est autorisée dans le cadre de l'agriculture générale dans les États membres concernés ….. tous les produits et substances sont d'origine végétale, animale, microbienne ou minérale, sauf si des produits ou des substances provenant de ces sources ne sont pas disponibles en quantité ou en qualité suffisante ou s'il n'existe pas d'autre solution ;
Au-delà du caractère technique de ce verbiage circonvolutif, le lecteur, même non initié, aura vite compris que cette directive européenne sur l’agriculture biologique n’a de cesse de ménager la chèvre naturelle et le chou chimique, en attifant chaque commandement restrictif ou rédhibitoire d’un panache de fumée possiblement permissif. 
C’est la vieille plaisanterie marxiste inversée qui pourrait se résumer ainsi : « telle chose est interdite, sauf s’il n’existe pas d’autre solution ….. » .
Mon propos n’est pas, bien entendu, de jeter le discrédit sur ces nouvelles pratiques durables car il serait peu correct de blâmer des travailleurs indépendants soucieux à juste titre de gagner leur pain quotidien d’une manière au demeurant très adaptée aux conditions socio-économiques de la civilisation actuelle et déployant de réels efforts plutôt quantativement supérieurs à ceux déployés par la moyenne de la population laborieuse. 
Toutefois, en tant que pionnier anonyme de l’agriculture biologique dans les années mil neuf cent soixante dix, je me contenterais de ranimer le souvenir pas si lointain des premiers labels Lemaire-Boucher ou Nature & Progrès qui limitaient notre plan fumure au compost organique éventuellement additionné de lithotame des Glénans, notre pratique fongicide au sulfate de cuivre (bouillie bordelaise) et au soufre, notre lutte insecticide au pyrèthre et à la roténone, et nos traitements vétérinaires aux déglutitions forcées de chlorure de magnésium par pistolet doseur. 
Aujourd’hui, en agrobiologie, la liste est longue des « intrants dérivés » autorisés sur la liste générale et des « intrants chimiques de synthèse » admis sur la liste restreinte du label AB. Ce dispositif byzantin présente à n’en pas douter les apparences d’une plaisanterie, malheureusement ce n’en est pas une…. Il s’agit tout simplement d’une imposture politiquement et médiatiquement installée en secret. 
Débarrassés de leur hypocrisie et de leur suffisance pseudo scientifique, les 23 pages et 1840 lignes du Règlement européen pourraient être ramenées à ces quelques lignes : 
Les instances autorisées à légiférer sur l’agriculture biologique considèrent que le mode de production intensif basé sur l’utilisation des ressources fossiles non renouvelables est le seul permettant aujourd’hui de nourrir à bas prix les populations grandissantes en nombre. Toutefois, afin de satisfaire à la tocade d’un petit effectif polarisé sur le terme « naturel », un label est créé réglementant les modes de production des produits dits « naturels ». Le principe retenu est d’établir une liste de 10.000 substances, choisies parmi les moins outrageusement chimiques, produites par l’industrie phytosanitaire conventionnelle et d’autoriser leur emploi, tout en permettant de recourir à toutes les autres substances de synthèse si cela ne marche pas. 
Plus raisonnablement, et afin de ne pas me cantonner dans un discours critique borné, je me permettrais de conseiller à nos faux amis écologistes de prendre l’affaire par l’autre bout et de tenir compte de l’agriculteur avant le consommateur. 
En effet, si l’on envisage d’inverser le cours d’un fleuve tranquille, il convient d’agir sérieusement en amont plutôt que de bricoler des initiatives en aval. Je renverrais également nos imposteurs à la lecture d’André Pochon (Les champs du possible – 1999) qui, sans être écologiste déclaré, a consacré son action à démontrer que l’agriculture industrielle basée sur la monoculture intensive est moins rentable pour le paysan que l’agriculture raisonnable basée sur la polyculture élevage, ce qui est une évidence pour tous les connaisseurs, sauf bien sûr pour les écologistes qui préfèrent une agriculture industrielle durable n’utilisant que des substances répertoriées dans des catalogues interminables. 
Cette agriculture bio-technocratique qui ne peut se pratiquer qu’avec un ordinateur de bord et un contrôleur grassement payé posté derrière chaque exploitant procède d’une vision réglementariste, autoritaire et étatique qui ignore le bon sens rural, celui qui considère, par exemple, qu’une vache « c’est une barre de coupe à l’avant et un épandeur à l’arrière » économisant ainsi le tracteur, la faucheuse rotative, l’andaineur, la botteleuse presse, le monte balle, le distributeur d’engrais, etc… ainsi que le carburant nécessaire à la réalisation de toutes ces opérations successives. 
Par bonheur la raréfaction prochaine, puis l’épuisement final des ressources fossiles rendront bientôt ces catalogues, règlements et labels dérisoires puisque, faute de carburant et de fertilisants, l’agriculture sera contrainte à la raison par la force de l’histoire. Mais de cela, les écologistes n’en parlent pas. 
 
 







7ème Imposture : Le nucléaire

L’agriculture biologique et le nucléaire sont les deux éléments historiques constituant  le terreau fondateur de l’écologisme. Ayant vu, dans le chapitre précédent que pour ce qui concerne l’AB, l’imposture se situe, au mieux, dans la mise sous le boisseau du problème, nous allons voir que, pour ce qui concerne le nucléaire, celle-ci se manifeste carrément par le mensonge.
Avant Fukushima, le nucléaire était en passe devenir une véritable épine dans le pied des écologistes, les vouant à la contradiction interne et à la ridiculisation externe. Quarante ans après les rassemblements abolitionnistes de Fessenheim, du Bugey et de Golfech, les nouveaux écolos étaient en train de découvrir, avec des yeux ronds, que les risques d’accidents industriels dans les centrales nucléaires n’étaient pas plus élevés que les autres risques de bugs du système industriel global, et que finalement la catastrophe de Tchernobyl n’était pas forcément plus inacceptable que celles de Bhopal, de Seveso, ou d’AZF. 
Ils étaient dès alors enclins à commencer d’entériner le fait que les coups de grisou quotidiens dans les mines de charbon chinoises témoignaient du caractère statistiquement plus meurtrier de l’extraction du charbon par rapport à la fabrication d’électricité dans les centrales atomiques. 
Et, pour finir,  ils venaient tout juste de se rendre compte que l’énergie nucléaire n’étant pas émettrice de gaz à effet de serre, se replaçait du coup en tête des énergies recevables du point de vue de l’épouvantail CO2, lui même devenu ennemi écologique n°1 depuis quelques années au point d’éclipser toutes les autres menaces environnementales. 

Définitivement acquis au dogme envahissant du lobby réchauffiste mondial, les écologistes, tout leaders, militants et sympathisants confondus, étaient en voie d’abandonner totalement leur traditionnelle hystérie anti-nucléaire, à tel enseigne que l’ex-future candidate d’ « Europe Ecologie » Eva Joly, ne parlait plus, à cette époque, de « sortir du nucléaire » et avait inscrit à son pré-programme la mesure suivante : «on conserve les centrales actuelles, et on verra plus tard si on en construit d’autres ou pas». 
C’était à la fois comique et lamentable, mais cela avait au moins le mérite d’être clair et honnête. Candidate gadget fabriquée par Dany le Rouge pour contrer Nicolas Hulot, elle jouait le nucléaire profil bas face au chouchou des foules, écolonucléariste convaincu, mais lui-même instrument médiatique d’activistes plus instruits, dont Jean Marc Jancovici, chantre technocrate de l’écologie atomique. 

Mais la partie semblait perdue d’avance pour Bendit, qui se contrefiche depuis toujours du nucléaire ou pas, mais tenait à préserver son leadership politique d’autant que la niaise Duflot faisait les yeux doux au gendre idéal. 
Heureusement vint Fukushima pour sauver sur le fil un combat mal parti pour le premier. Malgré la conversion de Hulot au jeu de la girouette, tous ses efforts de revirement (euh,… finalement je ne suis pas complètement pour le nucléaire…) furent plombés uns à uns par l’intransigeance de ses véritables commanditaires neutrodépendants. 
Le plus éminents d’entre eux, toujours le même polytechnicien JM Jancovici, écrivait froidement dans un article intitulé « La main invisible de la radioactivité » publié dans Le Figaro du 3 avril 2011, c'est-à-dire moins d’un mois après la catastrophe japonaise : « …les accidents dans les mines de charbon font plus de 5000 morts par an, rendant la production électrique à base de charbon considérablement plus meurtrière que celle issue de l’atome, même en tenant compte des accidents comme Tchernobyl…. Le tabac et les voitures, tous deux en vente libre, tuent chaque année dans le monde l’équivalent d’une grande ville ou d’une région française…. Manger trop gras et trop sucré tue prématurément des centaines de milliers d’américains tous les ans, et même rester chez soi est dangereux : environ 10.000 décès par an sont dus aux accidents domestiques dans notre pays…. Une hôtesse de l’air qui prend 200 vols long courrier par an approchera aussi de la dose maximale admise pour les travailleurs du nucléaire, et une personne qui passe un scanner corps entier peut largement la dépasser …… L’absence d’élément inflammable dans le cœur des réacteurs concernés (contrairement à Tchernobyl), et l’évacuation précoce des populations (contrairement à Tchernobyl), rendent peu probable que Fukushima change significativement le bilan humain - bien assez lourd comme cela - du tsunami, même si la situation empire encore sur le site. En quoi cela serait-il indécent d’en prendre acte ? »..
Aïe ! Avec ça, il était difficile pour Hulot de faire passer la pilule du ralliement de la onzième heure et au hit parade des Grandes Peurs, l’hiver nucléaire battit à plate couture la canicule carbonique. 
D’un certain point de vue, c’est bien dommage parce que la nouvelle donne ainsi recréée entretient encore plus la confusion au sein de la mouvance verte, alors qu’une ligne jancovicienne victorieuse aurait eu le mérite d’abattre clairement les cartes du jeu écolo-nucléaire. 
Au lieu de cela, nos charlatans continuent d’avancer masqués en mentant outrageusement sur leurs convictions profondes et attendent patiemment que le souvenir de Fukushima soit suffisamment estompé dans l’opinion publique. Sachant que toutes les études de marketing politique s’accordent à dire que le potentiel d’oubli par l’inconscient collectif des masses est inversement proportionnel au taux de relais médiatique de l’évènement considéré, à savoir que dans le cas où un fait marquant cesse d’être diffusé le niveau d’oubli est très élevé, et que le délai peut être estimé à 6 mois à peine pour un évènement majeur qui aurait disparu durablement de la une des principaux médias, il est probable que les écologistes pourront revenir paisiblement à leurs véritables amours après les présidentielles. 
La claque électorale annoncée d’Eva Joly, additionnée à un silence nippon rassurant permettront à coup sûr le retour en force du tandem Hulot/Jancovici, la seule difficulté résidant dans le fait de d’occulter les positions anti-nucléaires prises in-extremis par le premier. 
Mais la tâche ne devrait pas être trop ardue, car le second a pris la peine de conserver – en coulisse – une ligne ferme tandis que le premier fautait légèrement – sur le devant de la scène - par excès de pragmatisme politique. Le spectacle collait trop à la peau du saltimbanque pour qu’il fût judicieusement guidé vers le politiquement raisonnable. Mais le phénomène d’oubli précité le rétablira sans doute sans trop de peine dans ses fonctions médiatiques.
En Allemagne, la traversée du désert des écolonucléaires devrait être un peu plus longue, car ce pays a la caractéristique, rare en Europe, de posséder des réserves de charbon substantielles permettant de produire de l’électricité, pour un certain temps, en se passant de l’atome. 
Ce contre exemple ne manquera pas d’être stigmatisé par le reste du continent, et renforcera encore la tendance écologiste du retour au nucléaire. Les épaisses fumées emplies de dioxyde ce carbone qui s’échapperont des centrales thermique teutonnes serviront utilement de repoussoir pour la meute des réchauffistes et feront le lit d’une relance rapide du tout-nucléaire.
Car si les écologistes sont des menteurs avérés, ils sont par ailleurs assez logiques. Et c’est d’ailleurs l’exercice même de leur logique qui les contraint au mensonge. Le point névralgique du problème, c’est l’option irrémédiable de la croissance. 
Dès le moment où le mouvement écologiste s’inscrit dans la philosophie du développement économique, et à plus forte raison d’un développement économique « durable », il ne peut faire l’impasse sur un raisonnement énergétique politiquement correct, adoubé par les médias et l’idéologie dominants. 
Bien que passablement ignares de la science écologique, les écologistes n’en sont pas moins relativement instruits de la chose économique, et nous pouvons leur reconnaître le mérite de ne pas attribuer la phénoménale croissance des ces 150 dernière années au seul génie humain (contrairement à certains illuminées bien plus ineptes qu’eux), mais fondamentalement à la jouissance d’une énergie abondante, facile d’usage et bon marché (c'est-à-dire le Pétrole, pour faire simple). 
A partir de cette évidence, le maintien d’un « développement durable » passe par une nécessaire continuité énergétique. Or le pétrole étant voué à manquer d’ici peu de temps, il convient de présenter au peuple une alternative crédible dans ce domaine. 
Certains écologistes tentent bien une mystification supplémentaire en parlant de transition vers les énergies renouvelables (ce sujet fera l’objet d’un prochain chapitre détaillé), mais les principaux zélateurs de cette idée ne croient pas un mot de ce qu’ils disent, en premier lieu Yves Cochet dont l’excellent livre « Pétrole Apocalypse » et la remarquable conférence « Pic de pétrole et décroissance » du 22 mai 2008 devant le Collectif Parisien pour la Décroissance (1h40 - http://www.adaptation-decroissance.com/Liens/article/yves-cochet-pic-de-petrole-et) prouvent qu’il se livre à un regrettable exercice de RealPolitik chaque fois qu’il entonne sa fâcheuse ritournelle renouvelable. 
A l’opposé, des individus moins impliqués dans la politique spectacle, tels JM Jancovici ou A Grandjean (Le plein s’il vous plait – Sauver le monde), sourient carrément des chimères renouvelables et expliquent froidement que seul le nucléaire permettra d’assurer la fourniture d’énergie nécessaire à un développement durable.
Car aucun écologiste, même convaincu en privé de l’inéluctabilité du déclin économique prochain, n’oserait évoquer une quelconque décroissance de notre civilisation industrielle, qu’elle soit modérée, soutenable, raisonnable,… ou, encore moins subie. 
Dans leur incommensurable vanité, ils s’imaginent faire mieux que les capitalistes et proposer aux populations futures la croissance paisible jusqu’à la fin des temps. Ils ne se rendent pas compte qu’ils ne sont, en réalité, qu’une déclinaison opportune de ce même capitalisme, comploteurs agréés par le système et lui permettant de gagner sur tous les fronts.
Plus simplement, il ressort que le développement durable à la sauce écologiste nécessite une énergie puissante, abondante et relativement bon marché, c'est-à-dire le nucléaire. 
Les écologistes, naturellement, pensent ainsi mais disent le contraire. Donc ils mentent !
Mais il me faut, sur ce chapitre sensible, ne pas hésiter à simplifier mon propos après avoir tenté de décrypter les méandres compliqués et la falsification tortueuse de la pensée écologiste dans le domaine de l’atome. 
L’entreprise qui consiste à démasquer un imposteur est réellement une affaire risquée, pouvant conduire son instigateur à se retrouver en position inversée et contraint à justifier qu’il n’est pas le partisan farouche de l’option cachée qu’il met alors à jour.
Il convient tout d’abord de bien faire entendre que cette démarche destinée à faire tomber le masque n’est pas principalement guidée un par souci de propagande pour une idée quelconque, mais par celui de la poursuite de vérité médiatique. 
Qu’est ce qu’un imposteur ? Le dictionnaire en donne la définition suivante : « une personne qui trompe les autres en se faisant passer pour ce qu’elle n’est pas ». Mon propos est donc clair en poursuivant cette série de chapitres sur « les impostures écologistes » : je cherche à démontrer que les écologistes trompent les autres (c'est-à-dire le grand public) en diffusant des idées auxquelles il ne croient pas eux même. 
La chose se complique néanmoins lorsque leurs raisonnements sur les différents sujets stratégiques s’interpénètrent et s’enchevêtrent dans le magma de la société spectaculaire et les arcanes du système marchand.
Pour ce qui concerne l’ensemble de cet ouvrage, je remercie le lecteur de bien vouloir  tenir compte des considérations suivantes :

	je n’ai pas de ressentiment personnel, ni de haine atavique, ni de compte à régler avec les écologistes, qu’ils soient leaders, militants ou sympathisants ou qu’ils soient d’obédience gauchère, centrale, ou droitiste. N’ayant jamais été moi-même inscrit ou encarté dans aucune chapelle verte ni de quelconque autre couleur, je ne défends par conséquent aucune ligne enregistrée des systèmes politique ou économique en cours.

	lorsque je parle des écologistes, je considère avant tout les porte-paroles actuels du mouvement, mais également par voie de conséquence tous les individus ordinaires qui se disent écologistes, même partiellement, et qui, sans en être toujours pleinement conscient, relayent le discours générique de l’état-major du parti en s’efforçant de le crédibiliser au quotidien 

	je me base sur la constatation que, après l’implosion du bloc communiste en 1990, le mouvement écologiste endossa le costume laissé vacant par le stalinisme, reprenant ainsi le rôle de pseudo alternative du système capitaliste qu’avait incarné celui-ci depuis la fin de la seconde guerre mondiale et entrant, de fait, en période de formation à l’imposture. Devenu leurre privilégié de la société spectaculaire marchande, il concentrera dès lors sur lui les contestations plus radicales, les atténuant en variantes intégrées et agréées du système en place.


Pour ce qui concerne plus particulièrement le thème de l’énergie nucléaire, je remercie le lecteur de bien vouloir  tenir compte des considérations suivantes :

	Je ne suis pas personnellement favorable à la fabrication de l’électricité par fission atomique, mais ne souhaite pas militer pour son abolition car je considère que les partisans et les détracteurs de cette industrie ont chacun des arguments à faire valoir qui méritent le respect. J’admets cependant qu’il appartient à chaque communauté de s’exprimer en faisant fonctionner les outils plus ou moins démocratiques utilisables par elle à un moment donné.

	Il est couramment admis que les écologistes ont constitué un groupe de pression radicalement anti-nucléaire jusque vers 1990 environ

	A partir de leur entrée en imposture qui suit cette date, leur objectif assigné par la domination capitaliste fut de faire évoluer positivement l’image de l’énergie nucléaire dans l’esprit du grand public.

	Cette démarche consistait à faire cohabiter un discours décroissant pour l’antinucléaire traditionnel avec une propagande croissante pour l’antiGES (gaz à effet de serre) plus moderne, jusqu’au point de croisement des deux courbes, qui fut atteint en 2010. 

	Dès cet instant, le mouvement était en situation d’atteindre le terme de sa mission : l’opposition au nucléaire était moribonde, un leader nucléariste (Hulot) était plébiscité par le peuple, des technocrates écolonucléaires (Jancovici & consorts)  occupaient des places fortes (TF1, presse, édition). Les écologistes votaient donc pour l’atome et tout le monde était content

	Puis, Patatras ! Vint mars 2011 et Fukushima….. L’opinion publique apeurée ne savait plus à quel écologiste se vouer, puisque aucune voix verte crédible ne s’élevait distinctement au dessus du tsunami. Seule Michèle Rivasi, rescapée anachronique des temps anciens où les écolo étaient antinucléaires, se battait courageusement et avec sa compétence habituelle contre les certitudes arrogantes du VRP en chef de l’agence nucléaire Francis Sorin.

	Face à une opinion publique ainsi désorientée, les écologistes rajoutèrent de l’imposture à l’imposture en pensant, comme les mathématiciens, que moins par moins allait donner plus. C’est ainsi qu’ayant menti une première fois pour cause de juteuse commande politique, en se rangeant du bon côté de la domination, ils mentirent une seconde fois pour ne pas défier le vieux démon revenu au premier plan. 

	Mais ce retour en creux de l’antinucléarisme est dores et déjà jugé provisoire par les stratèges de la mystification qui se préparent activement pour une troisième imposture probablement plus durable dès que les vagues de la mer du Japon se seront calmées.

	En conclusion, les écologistes sont aujourd’hui les meilleurs comploteurs en faveur du lobby capitaliste nucléaire par leur action momentanément anesthésiante sur le virus abolitionniste fâcheusement réactivé par les évènements précités, et par leurs préparatifs déjà visibles en faveur d’un nucléarisme durable et mesuré.  


Dans cette optique, j’ai rédigé les quelques pages qui suivent à l’attention des écologistes éventuellement désireux de se garder durablement d’un retour idéologique vers le nucléaire. Cette argumentation, garantie irréversible et non grevée de droits d’auteurs, peut être reprise par eux dans le cas où ils souhaiteraient lever définitivement les doutes sur leur sincérité antinucléaire.
Adresse aux écologistes sincèrement antinucléaires :

L’omniprésence de la technologie dans notre vie quotidienne témoigne du fait que nous vivons actuellement dans un monde où les scientifiques, après les économistes, ont remplacé les prêtres. 

Nous constatons que cette  foi populaire dans la croissance et dans le progrès technique qui imprègne la quasi totalité des populations de la planète est d’autant plus forte que  ces « nouveaux prêtres » se sont constitués en plusieurs congrégation thématiques toutes regroupées dans une sorte de « Sainte Eglise de la Science-Toute-Puissante » qui, à travers divers lobbies opérationnels, exerce une influence déterminante sur les gouvernements et les opinions publiques des pays leaders.
A l’instar des curés de l’Ancien régime, ces scientifiques sont, pour la plupart, de dangereux  imbéciles. Mais leur bêtise ne se mesure pas à l’aune de leur quotient intellectuel, dont l’indice  dépasse largement celui de l’homme de la rue, ni à celle de leur niveau d’études, diplômés qu’ils sont de Polytechnique ou de l’Ecole Centrale. Elle s’évalue en regard de leur méconnaissance obscurantiste de l’histoire ancienne de la planète et de leur incommensurable suffisance dans la prédiction de l’avenir la civilisation humaine. 
Pour s’en convaincre, il suffit de réécouter les déclarations et commentaires sur la situation au Japon lors de l’accident de Fukushima dont nous gratifiait Monsieur Francis Sorin, l’un des représentants éminent de ces nouveaux prêtres, puisqu’il officiait en tant que directeur du pôle information de la Société Française d'Energie Nucléaire (SFEN), un organisme de propagande pro-nucléaire, présidé par Philippe Pradel, polytechnicien et ingénieur de l’armement. 
Interpellé par Michèle Rivasi députée européenne des verts le 13 mars 2011 sur BFM TV sur le rôle du lobby nucléaire dans la politique énergétique française, M. Sorin répondait en substance que le soi disant « lobby nucléaire » était une invention des écologistes et qu’il existait tout au plus un groupe de scientifiques bénévoles issus des grandes écoles d’ingénieurs (Polytechnique et Centrale) qui mettaient en commun leurs réflexions et apportaient ainsi à la collectivité ce qu’ils pensaient lui être utile, sans viser aucun enrichissement personnel. 
Mais ce que M. Sorin oubliait de dire, c’est que nous avons affaire en l’espèce à un groupe de pression sensiblement différent des lobbies classiquement capitalistes dans la mesure où l’industrie nucléaire est une activité d’état. 
Dans ces conditions, l’enrichissement des lobbyistes ne se mesure pas strictement en billets banque, mais plutôt en taux de notoriété et de verrouillage de la presse scientifique, conduisant à l’établissement d’une position dominante pouvant elle-même générer un confortable niveau de vie aux frais du contribuable. 
Il s’agit donc ici d’un noyautage de l’intérieur, réalisé par une sorte de franc-maçonnerie scientifique à macération polytechnicienne et centralienne, teintée d’un zeste d’industrie de l’armement. Cette religion du nucléaire imprègne d’ailleurs à un tel point les étudiants de ces grandes écoles d’ingénieurs que, plusieurs dizaines d’années après la fin de leurs études dans ces hauts lieux de la foi scientiste, des ex-X félons tels MM. Jean Marc Jancovici et Alain Grandjean, restent encore tolérants avec le nucléaire dans leurs ouvrages pourtant décroissants « 3 ans pour sauver le monde » ou « Le plein s’il vous plait ».
M. Francis Sorin, porte parole officiel de la SFEN auprès des médias, était ainsi omniprésent sur toutes les chaînes TV et radio d’infos continue, pour tenter de minimiser, autant que faire se peut, l’ampleur du drame nucléaire japonais. 
Depuis Tchernobyl, il était parfaitement rôdé à ce type d’exercice, lui qui déclarait le 20 avril 2005 dans une conférence de presse pour «rétablir la vérité» : « dix-neuf ans après l’accident, il n'existe en France aucune conséquence sanitaire «détectable» due à l'explosion de la centrale soviétique. En clair, aucun cancer de la thyroïde détecté depuis 1986 ne peut être attribué à la catastrophe. Que la centrale nucléaire ait explosé et rejeté de l'iode radioactif dans la nature est un fait avéré et incontesté. Mais que cet iode radioactif ait provoqué une augmentation des cancers de la thyroïde en France relève de la «rumeur infondée», (Libération), après avoir déjà déclaré le 04/12/2004 : « A propos de la catastrophe de Tchernobyl, je m'insurge contre la rumeur. Les hécatombes annoncées par les marchands de peur peu scrupuleux n'ont pas eu lieu. Si les opposants au nucléaire se complaisent à faire « courir la rumeur » à propos de Tchernobyl, c'est parce que l'excellent niveau de sûreté des centrales nucléaires, en France et dans les pays de technologie occidentale, les prive d'arguments percutants ». (Lyonne-Républicaine).
Au vu des conséquences du séisme japonais sur l’intégrité des centrales nucléaires, la première question qui vient à l’esprit et que divers interlocuteurs ne manquèrent pas de poser à M. Sorin, ou consort, fut celle-ci : « Pouvez vous nous indiquer s’il vous plait, Monsieur Le Scientifique, comment vous prenez en compte le risque sismique lorsque vous construisez une centrale ? ». 
Face à cette question naïve, le nouveau prêtre se comporta de façon similaire au curé à qui un paroissien dissipé demanderait de lui rappeler avec quoi Moïse fendit  en deux les eaux de la mer rouge. Il joignit les mains, laissa tomber sur l’innocent un regard docte mais bienveillant, et déclara : «nous prenons en référence le plus fort séisme connu sur le site, nous multiplions les données par deux, puis nous calculons une infrastructure capable de résister à un séisme d’une telle magnitude ». 
Le problème, c’est à dire la bêtise du prêtre, vient de ce qu’il considère que l’humanité (et pourquoi pas la planète) date de l’époque où l’homme a commencé à faire des relevés sismiques précis, scientifiques et écrits, c’est à dire il y a environ 100 ans. Or la planète existe depuis 4,5 milliards d’années et l’homme depuis 7 millions d’années. Voici donc, en vrac, quelques rappels historico-géologiques pour les nuls (c’est à dire pour nous autres, paroissiens de base)  susceptibles d’élargir le champ du possible au delà des données de nos 100 dernières années  : 

	L’écorce terrestre est fracturée en plusieurs plaques qui se déplacent en flottant sur le magma (c’est la tectonique des plaques, ou dérive des continents)

	A l’origine, il n’y avait qu’un seul continent dans l’hémisphère sud, les continents ont commencé à migrer vers le nord, l’Inde a heurté l’Asie et s’y est soudée, le choc a créé l’Himalaya 

	L’Afrique remonte vers le nord, un jour elle heurtera l’Europe


Il y a trois sortes de plissements : le plissement par collision où les deux plaques se soulèvent en même temps (géosynclinal), le plissement par subduction où les deux plaques se chevauchent (la plus forte en dessus, la plus faible en dessous. exemple La Cordillère des Andes), le plissement geotumeur où une plaque se déforme et l’autre pas (exemple Les Alpes)
En Europe, il y a eu 3 plissements : le plissement calédonien au début de l’ère primaire (Chaîne scandinave, Ecosse), le plissement hercynien à la fin de l’ère primaire (Ardennes, Massif central) et le plissement alpin (Alpes, Pyrénées, Balkans, Caucase)….. Et il y aura un quatrième plissement dit « méditerranéen », dans quelques années, lorsque  l’Afrique percutera l’Europe.
Au vu de ces quelques infos, qui relèvent du programme de CM2, un paroissien de base pourrait s’estimer en droit de poser une question subsidiaire au prêtre qui préside à sa destinée radioactive : 
« Monsieur le Scientifique, pouvez vous me rassurer en me certifiant qu’un séisme supérieur à vos calculs issus des relevés des ces cent dernières années, est totalement impossible ? J’ai bien compris que le futur plissement méditerranéen ne surviendra que dans 50 millions d’années et que les centrales nucléaires seront broyées comme du papier à cigarettes et que les épais nuages de plutonium qui s’en dégageront extermineront rapidement la race humaine, mais ceci n’aura lieu que bien tard, et je serai déjà mort et enterré, et donc je m’en contrefiche comme d’une guigne, même si les futurs irradiés seront mes descendants, pourvu que j’ai mon électricité jusqu’à ma propre mort, et après moi le déluge, et finalement si je fais le compte de 7 millions d’années + 50 millions d’années = 57 millions d’années ceci n’égalera pas la longévité des dinosaures (140 millions d’années) mais c’est tout de même pas mal pour une espèce vivante qui, de surcroît, aura eu le mérite (scientifique) de parvenir à se détruire elle-même. 
Donc j’ai bien compris tout cela et je ne suis pas inquiet. Par contre, pouvez vous me dire s’il vous plait, Monsieur Le Scientifique, si un plissement du genre « alpin » est possible ou pas d’ici à 2060 (date à laquelle j’ai réservé mon cercueil), parce que dans ce cas là les centrales serait écrabouillées tout aussi bien, mais moi je serai encore vivant ? »
Confrontés à de telles questions, les dangereux imbéciles que sont les scientifiques balayeraient les contradicteurs d’un revers de règle à calcul en affirmant que leur modèles, matrices et autres équations ont définitivement réglé les inconvénients de la nature . 
Il en est de même pour certains néo-biologistes du même acabit affirmant également sans ciller que la sélection naturelle constitue une série de gigantesques bévues car elle ne tient pas compte des conditions à venir, c’est à dire celle de l’« histoire humaine » dont le chemin mène à la maîtrise des éléments originels. 
Cette idée, qui implique que l'homme est plus sage que la nature et devrait prendre la relève de cette dernière, tend à prouver que la vanité de l'homme évangélisé, associée la présomption des prêtres scientifiques, ne connaîtra, elle, jamais de limites.







8ème Imposture : Les renouvelables électriques

Ainsi contraints de faire (momentanément) dans l’antinucléaire auquel ils ne croyaient plus, les écologistes en sont réduits à ressortir les fonds de tiroir renouvelables auxquels ils n’ont jamais cru. 
Sachant toutefois que cette posture est prévue pour ne durer que quelques années, ils donnent le temps au temps en soutenant un amphibologique programme de transition énergétique sur vingt ans réversible à tout moment en cas de besoin.
La problématique des sources d’énergie, bien que vitale pour notre civilisation industrielle, est un domaine très méconnu du grand public et à propos duquel les mensonges et les erreurs d’appréciation sont des plus courants. 
Le premier artifice des écologistes dans cette affaire, consiste à établir une classification simplificatrice et trompeuse entre « énergies non renouvelables » et « énergies renouvelables », les premières étant supposées sources de tous les maux alors que les secondes cumulent toutes les qualités. 
En verbiage écologiste les « non renouvelables » représentent les énergies fossiles (charbon, gaz, pétrole) dont l’utilisation par l’homme génère de la pollution, terme vague et globalisant, incluant principalement le gaz carbonique qui est censé provoquer un prochain réchauffement catastrophique pour la planète.
Le grand public, approvisionné par la doctrine verte et  alimenté par le discours militosympathisant de base, assimile par conséquent le CO2 à un polluant, voire à un poison, alors même que ce gaz merveilleux constitue un des éléments fondamentaux nécessaires à la vie sur terre. Ce malentendu, largement plus dramatique que les effets de serre escomptés, n’est jamais dissipé par aucun courant d’air idéologique et ses lourdes volutes n’ont pas fini d’encombrer le ciel de la vérité. Au contraire, trop heureux de tirer profit de ce quiproquo politiquement utile, les charlatans verts consacrent leur pédagogie à d’autres sujets.
Mais cette falsification n’est finalement pas la plus grave, puisque ces énergies sont appelées à disparaître par la simple loi de la géologie d’ici quelque dizaines d’années, c'est-à-dire dès demain sur l’échelle du temps cosmique. 
Le cas du nucléaire, étudié précédemment, est plus complexe car de non-renouvelable (uranium 235 / fission classique), il peut devenir non-renouvelable-durable (uranium 238 / surrégénération) et même pérenne (deutérium / fusion). 
C’est la raison pour laquelle il est gardé sous le coude par les écologistes en l’attente de jours politiquement plus opportuns en vue d’une requalification possible en renouvelable-tout-court.
Le terme générique de « renouvelable » masque également d’autres clivages qu’il semble plus prudent de cacher à l’homme de la rue, de peur qu’une trop grande érudition sur le sujet nuise à son assimilation de la doctrine simplifiée. Cette simplification repose initialement sur l’équation suivante en trois points : 

	notre civilisation industrielle est fondée sur l’utilisation de l’énergie 

	l’énergie utilisée depuis 150 ans est l’énergie fossile qui va et doit disparaître 

	nous allons donc fabriquer de l’énergie autrement


Ce raisonnement simpliste sous-entend la croyance indéfectible en la capacité toute puissante de l’homme à résoudre le moindre problème qui lui est posé et à inventer en temps voulu la chose qui lui est nécessaire. 
Il est intéressant de noter que cette formidable croyance vaniteuse dépasse toutes les fois et religions connues depuis les 7 millions d’années que l’homme existe sur terre et qu’elle ne s’est implantée que depuis 150 années environ, c'est-à-dire à peu près une nano-seconde rapportée à la durée de l’histoire humaine. 
Mais quelque soit sa croyance dans le génie scientifique de l’homme, chacun est bien obligé de constater que cette civilisation industrielle dont l’immense majorité des gens, écologistes inclus, veut la conservation ne s’est développée qu’avec l’utilisation des ressources fossiles et qu’il n’existe pas aujourd’hui de preuve à grande échelle qu’elle puisse le faire autrement. 
La totalité du transport aérien et routier de notre civilisation, c'est-à-dire rien moins que son réseau veineux,  fonctionne aujourd’hui avec le fossile et nous n’avons aucune solution de rechange opérationnelle à ce jour. C’est ici qu’intervient l’intéressant concept d’énergie primaire et que les idées simples commencent à s’embrouiller au niveau du point 3 de notre équation simpliste écologiste. 
Une énergie primaire est une ressource qui trouve un usage immédiat sans aucune, ou très faible, transformation industrielle. C’est le cas du charbon et du gaz qui peuvent constituer un combustible de chauffage facilement utilisable et du pétrole qui peut servir de carburant pour moteur thermique, moyennant une très légère opération de raffinage. 
Ajouté à cela les multiples autres utilisations de ces ressources, tels les matières plastiques et composites, les engrais, pesticides, fongicides, insecticides, peintures etc… chacun comprendra aisément que ces ressources taxées de tous les maux constituent en réalité le plus fabuleux trésor jamais légué par la nature à l’humanité, une véritable dot terrestre que nous aurons englouti totalement en à peine deux siècles.
Donc, reproduire, même par la magie du génie humain qui, comme on nous le répète, est incommensurable et sans limite, les mêmes avantages que ceux offerts par les ressources fossiles (facilité d’accès, de transport, de stockage, forte puissance calorifique, synthétisation de substances par cracking et raffinage) est tout bonnement impossible dans l’état actuel de nos connaissances. 

Reste alors le rêve, ou le mensonge…… 
A ce point du raisonnement, toute l’affaire réside donc dans la certitude de pouvoir faire de l’énergie avec autre chose que ces merveilleux hydrocarbures naturels. Mais quel type d’énergie ? 
Etudions tout d’abord le cas de la fée électricité qui alimentait déjà le moteur du Nautilus mais qui n’est qu’une « énergie secondaire », c'est-à-dire fabriquée à partir d’une énergie primaire associée à la mise en oeuvre d’un processus industriel complexe. Cette énergie secondaire est actuellement produite au niveau mondial, soit en brûlant du fossile pour 70%, soit par la fission nucléaire de l’uranium pour 15%, soit en utilisant la force gravitaire de l’eau pour 15%. 
Or, cette production d’électricité ne peut couvrir, à elle seule, l’intégralité des besoins en énergie, loin s’en faut, notamment pour ce qui concerne les transport et l’agriculture. Le problème du remplacement du fossile ne se réduit donc pas à changer la façon de faire de l’électricité, mais également à trouver une autre forme de carburant renouvelable à haut pouvoir calorifique.
Concernant la fabrication de l’électricité, les ressources renouvelables présentées par les écologistes comme devant assurer l’alimentation durable en énergie primaire, sont principalement le vent, l’eau, le soleil, c'est-à-dire des ressources connues et utilisées par l’homme depuis la nuit des temps. 
Avant même que d’entreprendre un débat technico-scientifique visant à démontrer chiffres à l’appui que ces trois ressources cumulées ne seront jamais en mesure d’assurer guère plus des 15% de l’électricité actuellement produite (c’est à dire grosso modo le contingent hydraulique), avec querelle d’experts à l’appui, un simple raisonnement basé sur le bon sens commun conduirait à se demander pourquoi le génie humain n’a pas utilisé plus tôt ces ressources faciles d’accès, totalement gratuites et inépuisables au lieu de s’évertuer à creuser de plus en plus profond dans la terre et la mer pour rechercher les trésors fossiles, en subissant des coûts toujours plus élevés. 
Il aurait alors suffit de prélever les éléments naturels mis à notre disposition depuis la genèse, soit l’air, l’eau et le soleil….. En continuant benoîtement ce raisonnement candide, on pourrait suggérer que ces ressources apparemment si simples ne le sont finalement peut être pas tant que ça, et que des artisans avisés ont trouvé infiniment plus rentable et commode d’utiliser le fossile plutôt que la mirifique trilogie air/eau/soleil pour faire tourner les machines. 
De là à en déduire, pour le quidam ordinaire, que la fabrication d'une même quantité d’électricité fabriquée avec du vent, de l’eau ou du soleil coûte infiniment plus cher qu’avec du charbon, du gaz ou du pétrole, il n’y a qu’un pas que les orateurs verts tentent toutefois d’entraver avec le fameux discours amalgamé de rêve et de mensonge dont il ont le dépôt légal. Malgré cela, le simple citoyen aura sans doute compris que les renouvelables ne peuvent produire qu’infiniment moins d’électricité et à un coût infiniment plus élevé.      
Il apparaît donc que les écologistes, bien loin de proposer de réelles innovations en matière d’énergie, ne font que ressortir de vieilles formules qui ont été péniblement utilisées par le passé, puis abandonnées avec mépris à l’aube de la civilisation industrielle. 
Dans cette affaire, l’imposture consiste à faire croire à la réussite de techniques ancestrales qui ont largement prouvé leur inefficacité par le passé à assurer le développement économique de l’humanité. Promouvoir ce type d’énergie, c’est promouvoir en quelque sorte le retour au Moyen Age, ce qui n’est peut être pas une mauvaise idée en soi, mais ce dont se défendent pourtant bec et ongles les charlatans verts. Coincée entre vérité et mensonge,  ballottée entre réalité et rêverie la praxis écologiste en matière de « renouvelables » pourrait se décrire ainsi :

L’EOLIEN

Vérité : inventées vers l'an 700 avant notre ère en Perse, les plus anciennes machines à vent attestées se trouvent dans la région de Sistan (contrée aride d’Iran et d’Afghanistan), elles étaient non orientables les pales étant adaptées au vent dit de « 120 jours » soufflant en continu dans la région.
Mensonge : L’éolien est non polluant. FAUX ! Les éoliennes provoquent une pollution auditive insupportable, une nuisance visuelle hallucinante et découpent des milliers d'oiseaux migrateurs en fines lamelles non comestibles. Recouvrir nos plaines et nos côtes maritimes de monstres à pales est tout simplement inadmissible d’un point de vue écologique. Elle constituerait la pire action de destruction de la nature jamais entreprise par l’homme. De plus les éoliennes sont fabriquées à partir de matériaux dits « terres rares » dont la mis en œuvre est extrêmement toxique et polluante.
Réalité : les éoliennes fabriquées principalement en Chine à partir de matériaux composites issus du pétrole et de terres rares se révéleront ingérables et irréparables dès que ressources seront épuisées, c'est-à-dire très prochainement. Les vastes étendues défigurées par les horribles hélices se transformeront alors progressivement en champs de ruines chaotiques après que les monstres de plastiques se seront écroulées les uns après les autres sans espoir de réérection possible et exhiberont leurs reliquats tordus comme le plus édifiant témoignage de la mégalomanie burotechnocratique des écologistes du début du 21ème siècle.
Rêve : grâce aux progrès de la miniaturisation et de la recherche dans le mouvement perpétuel, inventer une éolienne à peine plus grosse qu’un ventilateur de bureau et qui développerait en continu la puissance d’une centrale thermique ordinaire, même en l’absence de vent.

LE SOLAIRE

Vérité : L'utilisation de l'énergie solaire remonte à l'antiquité. Les Grecs allumaient en effet la flamme olympique grâce à un système de miroirs captant les rayons du soleil et les égyptiens l'utilisaient pour faire la cuisine.
Mensonges : 
Le solaire est non polluant. FAUX ! Des métaux très toxiques tels le cadmium et le sélénium entrent dans la fabrication des panneaux photovoltaïques. Ceux-ci sont, comme les éoliennes, fabriqués principalement en Chine, ce qui déporte sur ce pays émergent le problème de la gestion sanitaire du personnel affecté à leur assemblage.
Le solaire est gratuit. FAUX ! La fabrication des panneaux, ainsi que leur démantèlement en fin de vie (20 ans) demandent beaucoup d’énergie et le problème du recyclage des éléments toxiques n’est pas totalement maîtrisé ce qui laisse planer un doute sur la propreté écologique de cette ressource. 
Le solaire est durable. FAUX ! Les métaux déjà cités ne sont pas présents en quantité illimité sur la planète, et ainsi que le fer, le cuivre ou le zinc, vont bientôt disparaître malgré la mise en œuvre des opérations de recyclage qui ne restituent jamais la quantité initialement  utilisée et qui ne seront donc pas en mesure d’empêcher le tarissement final de ces minerais.
Réalité : la réelle rentabilité du solaire est falsifiée par sa fiscalité momentanément avantageuse et il est probable que l’investissement dans cette source d’énergie apparaisse beaucoup moins intéressant pour l’utilisateur lorsque l’Etat aura cessé de subventionner les équipements correspondants. 
Pour ce qui concerne le solaire thermique (chauffage résidentiel), qu’il convient de distinguer du photovoltaïque (production d’électricité), on peut raisonnablement imaginer que les progrès techniques faciliteront son adoption par un nombre croissant de propriétaires pour le chauffage d’appoint de leur maison et la production épisodique d’eau chaude, mais nous n’assisterons là qu’à une amélioration d’un système déjà existant depuis belle lurette. Pour ce qui concerne la production d’électricité à grande échelle par des champs géants de panneaux photovoltaïques défigurant à jamais la nature, les étendues ensoleillées du Sahel ne sont pas près de remplacer les champs pétrolifères de l’Arabie Saoudite, malgré les slogans mégalomaniaques des publicitaires agréés. 
Rêve :  l’avion solaire de ligne, c’est à dire les Boeing 777 et les Airbus 388 à propulsion solaire, en remplacement du gadget Solar Impulse

L’EAU

Vérité : L'exploitation de la force motrice de l'eau remonte à l'Antiquité avec les premières roues à palettes et à augets. A partir du Moyen Age, la puissance de l'eau sera de plus en plus sollicitée par les scieries, les moulins à céréales, et l’irrigation des terres.  C'est à cette époque que commencera l'exploitation de la force des marées, par l'utilisation de moulins marémoteurs. 
Mensonges : les barrages hydroélectriques sont écologiques. FAUX ! Ils bousculent l’environnement, modifiant le cycle et la distribution des sédiments. Ceux ci sont alors piégés dans des espaces factices et leur accumulation pose de sérieux problèmes environnementaux. Plus problématiques encore que les barrages au fil de l’eau qui provoquent en outre des dommages irrémédiables à la faune et la flore aquatique, les barrages de retenue peuvent engloutir des régions entières et exiger le déplacement de populations ancestrales. 
Réalité : l’hydroélectricité produit déjà 15% de l’électricité mondiale, ce qui la distingue nettement des deux énergies dont nous venons de parler qui plafonnent à 1% à peine, mais la quasi totalité des fleuves du monde est déjà équipée de barrages au fil de l’eau et le potentiel quantitatif de développement de cette énergie réside essentiellement dans la construction de centrales éclusées ou de centrales lacs, deux types de fonctionnement présentant de graves impacts négatifs sur l’environnement.
Rêve : Obama, Poutine et Hu Jintao s’associant pour la construction du barrage absolu, noyant la Mongolie Extérieure sous les eaux pour produire toute l’électricité nécessaire à la planète.
En conclusion de ce panorama synthétique, il apparaît donc clairement que le très médiatique « mix renouvelable » dont les bateleurs durables nous rebattent les oreilles n’est que foutaise supplétive destinée à masquer le flottement de la période transitoire qu’ils se sont imposés en attendant de relancer leur adhésion tacite au nucléaire. 
En France, notamment, où l’atome produit plus de 75% de l’électricité et où les possibilités de développement de la grande hydraulique sont quasi nulles, envisager sérieusement une reconversion de la production électrique avec le risible « mix ecologiste » est une imposture de grande envergure qui s’ajoute, bien entendu, aux autres mystifications déjà dénoncées.
Mais l’électricité n’est pas tout ! Reste à régler les petits problèmes posés par l’obtention du carburant nécessaire aux transports aériens, aux transports routiers, à l’automobile, à l’agriculture, à la construction et aux travaux publics, c’est à dire ni plus ni moins que l’intégralité du réseau veineux de notre civilisation industrielle. 
Sur ces quelques « points de détail », les écologistes ont en stock des impostures adaptées, qui s’appellent biomasse, hydrogène ou pile à combustible, sans oublier l’ineffable véhicule électrique. C’est ce que nous allons étudier, décortiquer et, naturellement, démasquer dans le prochain chapitre.
 








9ème Imposture  : Les renouvelables carburants

Lorsque vous posez à l’homme de la rue la question de savoir comment, à son avis, les voitures et les camions vont circuler lorsque le pétrole sera épuisé, il est bien rare que celui-ci fasse montre d’une quelconque inquiétude. Le discours des écologistes, qui relaye comme à l’accoutumé celui des industriels fédérant leur communication sur la planètopréservation et la durabilocroissance, est parfaitement implanté dans le subconscient des masses, et la réponse fuse alors tel un obus : « mais avec l’électricité, bien sûr ! » 
La cause est donc entendue et il semblerait que allions, sous peu, assister à la disparition des pots d’échappement sous les voitures légères, semi remorques, bulldozer, tracteurs agricoles, moissonneuse batteuses, etc… et découvrir émerveillés l’avènement des batteries et moteurs électriques miniatures, puisque il est bien évident que le génie miniaturisateur de l’homme moderne est sans limite, bien plus efficace que le gros bazar de Monsieur Papin, non polluant et peu gourmand en puissance énergétique. 

Face à cette certitude quasi biblique, rien ne sert d’émettre le moindre doute car vous seriez immédiatement renvoyé dans vos buts avec l’argument indiscutable de l’existence prouvée des véhicules hybrides, et même tout électriques, apparaissant désormais au grand jour, accompagnés de publicité tapageuse et de relais médiatiques appuyés, et ne devant pas fléchir dans l’acquisition croissante de leurs parts de marché. 

Les écologistes les plus instruits enrichissent même leur affirmations d’un appui surérogatoire en évoquant des horizons néocombustibles à base de biomasse, terme générique incluant des déclinaisons diverses telles biocarburant, agrocarburant, diester, éthanol, etc… et pouvant utilement dépanner le transport aérien à propos duquel, et en dépit de l’agitation médiatique autour du gadget Solar Impulse, il reste encore une majorité de citoyens raisonnables peu enclins à croire en un avenir avionique fondé sur le réacteur électrique. Car il subsiste, quand même, un petit peu de raison populaire en face de cette nouvelle religion. 
En résumé, si l’on en croit les écologistes, tout ce qui fonctionne aujourd’hui au pétrole fonctionnera demain soit à l’électricité renouvelable, soit au jus de carotte fermenté. 
C’est le mensonge et le rêve réunis dans le grand gala comique permanent des enfoirés planétaires. Il convient toutefois de rendre hommage à quelques écologistes lucides qui se désolidarisent en catimini (logique électorale oblige !) de ce concert navrant, tels Yves Cochet qui distille subrepticement aux heures de faible écoute et sur des chaînes confidentielles l’idée rafraîchissante que le véhicule électrique n’a pas d’avenir, et ce, non pour des raisons liées à la fabrication de la fée courant à partir du nucléaire, mais pour de bonnes et simples raisons techniques et économiques.
En effet, de même que pour les ressources primaires renouvelables, les biocarburants ne constituent pas une véritable innovation dans la mesure où l’obtention d’alcool à partir de céréales, fruits, racines ou légumes est une technique pratiquée depuis fort longtemps. Dès lors nous pourrions logiquement nous demander pourquoi cette technique n’a pas été généralisée plus tôt alors qu’il eut été aisé de développer des moteurs à alcool obtenu à partir de jus de betterave ou de macérâts de blé, au lieu de moteurs fonctionnant à l’essence fossile. 
Par ailleurs, et sans engager de savants calculs économétriques, il semble évident que, dans un contexte de diminution probable des rendements globaux liés à la désintensification générale de l’agriculture, les surfaces éventuellement consacrées à la production de ce type de carburant, viendraient en concurrence, et au détriment, de celles nécessaires pour assurer une subsistance minimale alimentaire au niveau mondial. 
De plus, le véhicule électrique, contrairement à ce que veulent nous faire croire les écologistes, n’est pas une nouveauté. Il est même historiquement antérieur au véhicule  thermique à explosion, le premier véhicule électrique datant en effet de 1834 (le train électrique de Thomas Davenport), alors que la première voiture propulsée par un moteur à combustion interne de Karl Benz date de 1889. 
A cette même date, la voiture électrique « La Jamais Contente  » de l’ingénieur belge Camille Jenatzy dépassait pour la première fois le 100 km/h, et  en 1900, sur 4.192 véhicules fabriquées aux États-Unis, 1.575 étaient électriques contre 936 à essence (le reste étant à vapeur). La suprématie du véhicule électrique était donc avérée au début du vingtième siècle avant que le véhicule à essence ne supplante définitivement son rival conjointement au développement de l’extraction pétrolifère et affirme son succès grâce à ses meilleures qualités technico-économiques, c’est à dire un rendement thermique de son moteur bien supérieur à celui du moteur électrique. 
Il apparaît donc particulièrement inexact de présenter la voiture électrique comme l’avenir pour la mobilité terrestre de l’homme alors qu’elle ne constitue ni plus ni moins que son passé. Comme pour le soleil et le vent (voir l’article « Les énergies renouvelables électriques »), les écologistes nous présentent des technologies toutes empreintes d’échec historique pour assurer la relève de l’après fossile ce qui ne fait que compléter leur imposture dans les autres domaines. 
Mais le mensonge porte aussi sur les applications de ce « véhicule de l’avenir ». Si nous pouvons raisonnablement admettre que de futures voitures urbaines de puissance réduite et à faible rayon d’action puissent être équipées de moteurs électriques, ce qui ne constituerait d’ailleurs pas une nouveauté puisque les années soixante avaient déjà vu un regain d’intérêt pour ce mode de propulsion avec des petits véhicules de livraisons interurbains (dont certains se souviennent encore), la généralisation de ce système aux transports routiers, à l’agriculture ou au BTP relève véritablement du songe éveillé qu’aucun élément tangible à ce jour ne vient conforter.
La mythomanie populaire concernant le véhicule électrique est toutefois tellement puissante qu’elle dispense les écologistes de clarifier plus avant leurs propositions pour ces secteurs vitaux de l’économie. C’est ainsi que les baraquins verts peuvent tranquillement entretenir le flou sur le sujet, évitant de citer précisément le type d’énergie future dévolue aux semi remorques internationaux, aux engins de travaux publics et aux machines agricoles. 

Ce n’est qu’après avoir été mis au pied du mur par quelques sceptiques suffisamment informés qu’ils conviendront que la traction électrique n’est pas adaptée aux engins mobiles et que, si d’énormes machines industrielles alimentée en continu peuvent faire fonctionner des usines à poste fixe, les véhicules de déplacement sont toujours confrontés aux difficultés de stockage de l’électricité et à la faible puissances des accumulateurs. 

Reste alors pour eux à ressortir de leur chapeau avec la même technique éculée, cette vieillerie technologique exhumée des temps anciens : le carburant végétal. 
Rien de plus simple, en effet, puisque nos ancêtres distillaient dans leurs alambics l’orge et le mou de raisin pour en faire du Whisky ou du Marc de Bourgogne et que ces produits pouvaient aussi bien chauffer le corps qu’activer le feu, il suffirait aujourd’hui de fabriquer des alambics géants au bord des champs de blé pour convertir les récoltes en jus fermenté pour moteurs à explosion. 
Du coup plus besoin de moteurs électriques et nous pourrions alors conserver le système à combustion interne ainsi alimenté par de simples macérâts. 
Le cycle serait donc le suivant : 

	un tracteur fonctionnant au jus de betterave fermenté laboure, plante, désherbe, amende et récolte des betteraves qu’il déverse dans une grosse cornue industrielle installée au bord de la plantation. 

	la grosse cornue se met alors en marche et déverse à nouveau du jus de betterave fermenté qui permet au tracteur de recommencer un nouveau cycle. 

	et ainsi de suite, le mouvement perpétuel étant, du coup, inventé et installé de façon durable. 


Cette caricature est à peine forcée tant l’absurdité économique des biocarburants est flagrante. En effet, l’énormité des surfaces cultivables nécessaire au remplacement des 90 millions de barils de pétrole quotidiennement absorbés par les véhicules et engins roulants et volants du monde entier rendrait naturellement le reliquat insuffisant pour produire l’alimentation nécessaire à la survie de l’espèce. 
Cette équation évidente et facilement chiffrable n’est contestée par aucun économiste sérieux et il faut donc raisonnablement aller chercher ailleurs le carburant de l’avenir.
Pour faire face à cette impasse, qu’ils cherchent à occulter le plus possible, et n’ayant aucun argument plausible à faire valoir, les écologistes bénéficient de la complicité des médias et des politiques qui n’abordent jamais le sujet dans son ensemble et réduisent le thème en question à celui de l’ineffable voiture électrique qui, à elle seule et de par la puissance de l’imaginaire qu’elle crée dans l’opinion, dissipe dans l’esprit du grand public le problème pourtant bien plus inquiétant de l’avenir du camion, du tracteur agricole et de l’avion de ligne. 
Et quand bien même acculés dans leur réduit idéologique et se voyant brandir sous les yeux les preuves chiffrées de leur mensonge, les hâbleurs durables ne désarment pas, se réfugiant dans la foi scientiste et le rêve énergétique. 
Leur nouveau rêve s’appelle bien entendu « fée hydrogène » et se fonde (encore une fois) une vieillerie  nommée « pile à combustible »  dont la mise au point date de 1839, mais que personne, mis à part Jules Vernes, n’a encore réussi à faire fonctionner de façon opérationnelle. 
En vérité, toute cette foi scientiste procède de l’incommensurable vanité qui consiste à considérer l’homme comme étant supérieur à la nature. Elle voit l’homme comme producteur de « génie » et la nature comme productrice de « ressources », ce génie humain étant alors destiné à exploiter les ressources que la nature a généreusement mis à sa disposition. 
Or la réalité est toute autre ! L’homme, représentant d’une espèce éphémère sur la planète, est un animal habile et sans doute le meilleur bricoleur mammifère que la Terre ait connu depuis 4,5 milliards d’années mais certainement pas un génie, terme qu’il faut garder pour définir les phénomènes cosmiques que le maigre entendement humain n’arrivera jamais à comprendre. 

Une illustration de cette vantardise pourrait être donnée en prenant l’exemple de l’avion, qui constitue, sans nul doute, la plus belle réalisation de l’homo habilis. L’application de la foi scientiste expliquerait alors que le génie de l’aviation réside dans la conception du turbo réacteur, dans le mode d’assemblage des tronçons, dans l’électronique embarquée, etc.. (bref tout l’attirail humain) et que le kérosène ne représente qu’une banale ressources fournie par la nature. 

L’agnostique arriverait, lui, à une conclusion inverse à savoir que la belle quincaillerie existe effectivement parce que l’homme a su la concevoir, mais que le génie de l’affaire, c’est le bel et bien le kérosène en personne, fourni par Dame Nature, et que sans lui, il n’y aurait pas d’avion ! 







10ème Imposture : Les nouveaux staliniens

Lorsque Staline fit assassiner Léon Trotski en août 1940, il pensait alors en finir avec la seule pensée alternative concurrentielle pouvant s’opposer au développement du capitalisme international. Car, dans le même temps, l’URSS avait définitivement abandonné l’idée de l’exportation d’une révolution qu’elle avait déjà passablement dénaturée en interne en installant le principe non-léniniste du « socialisme dans un seul pays », et était de fait entré en imposture en assumant le rôle d’opposant factice au système capitaliste mondial dominant. 
Le simulacre de la guerre froide masquait en réalité l’alliance tacite des deux superpuissances pour le maintien d’un statut quo global où l’oppression des populations revêtait une forme différente de chaque côté du rideau de fer, mais exprimait de façon identique le principe d’aliénation d’une classe par une autre. 
Tout système dominant a en effet besoin d’un leurre pour canaliser les oppositions radicales vers une pseudo-opposition afin d’éviter que celles ci ne prennent trop d’ampleur et deviennent un danger réel pour son maintien durable. 

Ce rôle de leurre fut joué par le stalinisme jusqu’à la chute du mur de Berlin pour le compte du capitalisme, phagocytant ainsi les oppositions les plus actives et simulant un schéma alternatif fictif au capitalisme. 

A l’ouest, le concept de lutte des classes, revisité par Staline,  fut utilisé comme instrument de récupération afin de canaliser les mécontentements engendré par la société de consommation capitaliste. Les metteurs en cause du capitalisme trouvèrent alors un terrain de jeu privilégié dans la cour des staliniens qui ne représentaient plus, dès lors, de réel danger pour la survie du système tant les règles de comportement étaient parfaitement cadrées, connues et maîtrisées. 
L’implosion du bloc communiste après 1990 laissa le système capitaliste orphelin d’une idéologie faiblement concurrente et sa pensée unique pu étendre son influence sur l’ensemble des continents, d’autant que le Chine, se convertissant de concert au capitalisme d’Etat, entreprit de dépasser la diplomatie du ping pong pour s’introduir dans le carnaval financier mondial. 
Le capitalisme triomphant apparut alors comme le seul modèle socioéconomique crédible d’autant que la totalité des populations soumises depuis des décennies à son modèle alternatif avaient affirmé sans ambiguïté leur option pour le premier. 
Ce capitalisme s’affirmait libéral et individualiste, alors qu’en fait il s’était toujours appuyé sur un Etat complice et légiférant pour lui, (mais ceci est un autre débat sur lequel nous reviendrons plus tard). En toute logique, il teinta donc progressivement son fonctionnement et son discours de doses toujours plus forte d’étatisme, absorbant ainsi le reliquat idéologique de l’empire défunt. 

Mais l’hydre capitalistique, en restant seule sur le champ de bataille, continuait néanmoins à être vulnérable car tout système sécrète en lui automatiquement ses propres avant-gardes révolutionnaires et autres groupuscules comploteurs qui veulent sa destruction. 

Il convenait donc d’identifier un courant de pensée susceptible de servir de canal de récupération, et de remplacer le concept de lutte des classes vieillissant par un concept plus novateur et adapté aux contingences de la vie moderne et industrialisée. 
Depuis les années 1970, la mouvance écologique s’opposait déjà à la société industrielle, mais en abordant des thèmes centrés sur la critique du mode de vie consumériste, plutôt que sur l’inégalité sociale et ne reliait pas son discours à une vision politique globale spécifique. 
Le feu de mai 68 étant retombé rapidement et le parti communiste voyant son influence décroître irrémédiablement, c’est la gauche marxiste dans son ensemble qui commença à se tourner vers ce mouvement, certes apolitique, mais représentant la seule tendance d’opposition au système spectaculaire-marchand. Cette gauche cherchait alors, désespérément, le moyen de tirer une leçon positive du fait incontestable que ses idéaux traditionnels venaient d’être désavouées par l’histoire elle même. 
Le mouvement écologiste, composé essentiellement de militants individuels mettant en œuvre des pratiques alternatives et des expériences de terrain, se vit alors submergé par un afflux de ces réfugiés de la vie politique, en quête de tribunes bien positionnées sur l’échiquier des courants naissants d’opinion. 
Et c’est ainsi que des arrivistes végétant dans des chapelles gauchistes diverses et sans connaissance aucune de la science écologique s’improvisèrent porte-paroles d’un mouvement qui perdait chaque jour un peu plus de son identité première. 
A la différence du concept de lutte des classes qui avait été défini par Marx dans le cadre d’un travail de critique sociale élaboré et d’une analyse encore inégalée à ce jour de la société bourgeoise, le concept écologique de « préservation de la planète » n’est malheureusement qu’un slogan publicitaire accrocheur conçu par des charlatans de la société du spectacle. 
Mais sur le fond, ce slogan bucolique, associé à quelques autres tels « développement durable » ou « mix renouvelable », masquent en réalité une opération politique de grande envergure destinée à régénérer les fonctions organiques du stalinisme prématurément décédé en 1990. 
Car, bien qu’ayant fait mine de se réjouir de l’effondrement du bloc de l’est, le capitalisme occidental a été en réalité pris de court par le rouleau compresseur de l’histoire, au moment même où il s’apprêtait à entériner une situation durable avec le stalinien récupérateur idéal, Mickhaïl Gorbatchev. Le leurre soviétique ayant été définitivement mis hors d’usage par l’imprévu historique, il devint alors urgent de reconstituer au plus vite le pontage nécessaire au bon équilibre géopolitique de la gestion des peuples. 
Ce fut chose faite avec le noyautage du mouvement écologiste après cette date, d’autant que son arrimage au courant social-démocrate donnait toutes les garanties de non-agression pérenne. Les doubles faces du miroir étaient alors rivées, d’un côté un capitalisme prétendument libéral et occultement étatique, et de l’autre un écologisme prétendument antilibéral et ouvertement étatique. Les deux opposés concourrant effectivement au même but : l’asservissement des masses à un Etat marchand tout puissant par le biais d’une communication spectaculaire.
En envahissant le mouvement écologiste, les staliniens ont importé avec eux les bonnes vieilles méthodes et les principes immuables qui avaient constitué leur quotidien pendant leur soixante dix années de règne. 
En premier lieu préside l’axiome imparable : « il vaut mieux avoir tort dans le parti que raison au dehors ». C’est ainsi que nous voyons M. Yves Cochet, certainement l’écologiste français le plus instruit et le plus intelligent de tous, tenir des propos pertinents sur les énergies renouvelables lors de réunions en petit comité (à savoir qu’elles ne compteront jamais que pour du beurre), et, dans le même temps, affirmer au JT de TF1 que notre civilisation industrielle peut très bien s’en sortir sans fossile ni nucléaire, grâce à l’ineffable mix renouvelable. Souhaitons que Mr. Cochet prenne un jour le chemin d’Arthur London et « avoue » enfin sa duplicité.
Mais le rôle le plus important tenu par les écologistes pour le compte du système capitaliste en place consiste à valider l’étatisation croissante de la société. Si, d’un point de vue éthique, le capitalisme se doit de masquer autant que possible ses dérives autoritaires afin de préserver son image (faussement) libérale, il lui est nécessaire d’un point de vue opérationnel de disposer d’une force législative et coercitive lui permettant de mener à bien ses opérations d’enrichissement. 

La doctrine écologiste, elle, fortement marquée de l’empreinte socialiste, ne rencontre aucun problème en interne pour promouvoir une ligne autoritaire sous la férule d’un Etat tout puissant. La bonne cause étant supposée être détenue par eux, et la Vertu consacrée en sacerdoce indéfectible, chaque escalade dans l’oppression étatique de leurs technocrates sur l’ensemble du peuple ne peut être suspectée d’aucune finalité maligne autre que celle du la recherche altruiste du bien commun. 

Partout où il y a des staliniens, il y a mensonge d’Etat et partout où il y a mensonge d’Etat, il y a des staliniens. Bien sûr, on remarquera ici et là des mensonges stratégiques émanant de purs capitalistes, comme celui des armes irakiennes de destruction massives de Mr. Bush Jr ou celui du faux épouvantail Khadafi de Mr. Sarkozy, mais ce n’est que chez les staliniens que cette technique est érigée en système quotidien et immuable. 
Pour fonctionner correctement le stalinisme doit s’appuyer sur des slogans simples et attractifs, formules réductrices d’un pseudo-paradigme qui constituerait une sorte de ligne de pensée facile à comprendre pour les populations dirigées, ou plus précisément, et en utilisant le lexique bourdieusien, une  « doxa », c’est à dire «un point de vue particulier, le point de vue des dominants, qui se présente et s'impose comme point de vue universel; le point de vue de ceux qui dominent en dominant l'État et qui ont constitué leur point de vue en point de vue universel en faisant l'État». 
Cette doxa, qui se traduit par un ensemble plus ou moins homogène d’opinions, confuses ou non, de préjugés populaires ou singuliers et de présuppositions généralement péremptoires, est toujours fondée sur l’idée quasi religieuse d’une superstructure collective à visage non humain mais agissant par définition pour le bien et le bonheur de l’espèce. 
Cet ensemble directeur prend le nom d’Etat et se voit doté des pouvoirs les plus étendus sur la marche de la société et d’une autorité sur l’individu proportionnelle au degré de stalinisation global du système. 
Les slogans, eux, plus opérationnels sont destinés soit à soulever les enthousiasmes populaires ainsi « vive le développement durable » résurgence de « nous ne sommes rien soyons tout », soit à servir de repoussoir envers l’ennemi à l’enseigne de « à bas le réchauffement climatique » cousin du « à bas la société de classes ». 
Ces formules chocs sont, à chaque fois, destinées à couler dans le marbre une idéologie inattaquable, tant sur le plan de son fondement scientifique que de son objectif social. De la même manière que la simple mise en cause supposée des thèses de Marx ou de Lénine valait en son temps et à son auteur un séjour dans un goulag de Sibérie, le moindre scepticisme sur les conclusions du GIEC peut amener aujourd’hui un contradicteur téméraire à subir les foudres écologistes, à endurer les accusations de crime contre l’humanité, ou à être menacé d’éradication journalistique (voir certains commentaires à propos de mes articles sur Agoravox). 
Ainsi parés d’une justification théorique et d’une validation spirituelle les nouveaux staliniens s’apprêtent à enserrer l’individu dans un filet à maille fine de lois, un écheveau diffus de décrets, une nasse ténue de réglementations, une toile drue de directives diverses et un catalogue nourri de contraintes volontaires, placées, naturellement, sous la vigilance active du voisin d’en face. 
Cette codification rigoureuse du comportement  « dit citoyen » est un des symptômes les plus aveuglants de la filiation des écologistes et des staliniens. Ces terroristes d’Etat ignorent systématiquement les aspirations particulières pour loger l’individu sous une chape de plomb qu’il ne peut tenter de soulever qu’au risque de la voir retomber sur lui plus lourdement encore. 
Cette hystérie autoritaire étant censée s’auto-valider par une profession de foi anticapitaliste, nous constatons malheureusement que, dans la pratique, chaque option écologiste se traduit par la mise en place d’un business lucratif (voir chapitres précédents) et que, bien loin de miner les bases du système marchand, les entreprises vertes ne font que le renforcer en lui ouvrant de nouveaux débouchés. 
Le mensonge d’Etat de type stalinien est devenu pratique courante chez les camelots de la planète qui n’imaginent pas un seul instant qu’on puisse faire confiance à l’individu pour gérer les temps qui viennent et que seul l’Etat omnipotent connaît la voie qui conduit au Salut. Pour eux, l’individu livré à un système antiautoritaire et contractuel ne pourrait que dériver vers le Mal.  
« In State we trust » , telle est leur doctrine !
 






12. La galerie des guignols

Afin de clore cette liste des impostures écologistes, il m’a paru nécessaire d’établir une liste nominative des imposteurs en chefs. Car la grande mystification politique de cette charnière de siècle, qui repose sur les concepts factices et les formules trompeuses que nous avons dénoncés, est portée par des leaders bien identifiés dont le comportement et le pedigree confirment souvent les mensonges de la doctrine.

1ère catégorie : Les intrus

Daniel Cohn Bendit : ancien leader emblématique des évènements de mai 68, vaguement positionné entre anarchistes, maoïstes et situationnistes, mais clairement habile à capter les feux de la rampe, il est un des représentants les plus édifiants de ces « réfugiés de la vie politique » dont il est question dans le précédent chapitre.
Une fois la tribune soixante-huitarde démontée, Dany traîna longtemps son ego en peine dans le marasme de l’extrême gauche marginalisée. Peu concerné par l’industrialisation de l’agriculture et par les centrales nucléaires dont il se fiche comme d’une guigne, il est un des artisans principaux du dévoiement du mouvement écologiste pour les besoins d’une cause politicienne. 
Il tient aujourd’hui parfaitement son rôle de récupérateur en chef pour le compte du capitalisme après qu’il se soit officiellement converti à ses vertus, et proposé simplement d’en adoucir les effets moyennant un salaire de 10.500 euros nets par mois de député européen.
Cécile Duflot : diplômée de l’ESSEC (Ecole Supérieure des Sciences Economiques et Commerciales) la grande école française qui, avec HEC, fabrique les « fers de lances » de l’économie capitaliste française, elle incarne parfaitement l’alliance structurelle de l’écologisme et du système marchand. Parfaitement ignorante de la science écologique, elle n’en est pas moins secrétaire nationale d’EELV et s’attache à masquer sa niaiserie par un phrasé direct et bien en place. Il faut toutefois lui reconnaître l’intelligence d’admettre ne pas se sentir « les épaules assez larges » pour accomplir des tâches plus importantes que celles auxquelles elle vaque pour le moment.
Eva Joly (& Laurence Wischniewski) : la célèbre juge anti-corruption fait l’objet, à l’insu de son plein gré, du parachutage politique le plus comique des ces dernières années. Poussée artificiellement par Cohn Bendit à la candidature présidentielle de 2012 pour contrer celle de Nicolas Hulot qui risquait de le délester de sa tiare de pape vert européen, elle se voit maintenant abandonnée par son mentor qui a changé de stratégie, depuis que le saltimbanque est provisoirement à terre, et cherche à vendre l’écologisme au PS avant même l’élection présidentielle en échange d’un ministère fantôme. 
La pauvre candidate, déjà exempte de compétences environnementales se retrouve ainsi traîtreusement livrée à elle même et en est réduite à improviser le lancement de pétards mouillés aussi médiatiquement ridicules que politiquement déplacés. N’ayant pu se séparer de son acolyte Laurence Wischniewski, elle n’a pas hésité à entraîner cette dernière avec elle dans sa galère politique et la malheureuse doublure fait peine à voir lorsqu’elle anone des interventions approximatives sur le nucléaire ou les GES.



2ème catégorie : Les charlatans

Nicolas Hulot : animateur vedette de TF1 au salaire de 33.000 euros/mois pour 4 émissions/an, son approche de l’écologie est celle d’un nanti se laissant aller à des rêveries bucoliques, un peu à la manière des options environnementales de Marie Antoinette lorsqu’elle visitait son hameau et regardait traire les vaches vêtue d’une robe mousseline et munie d’un seau à lait en porcelaine de Sèvres. 
L’écologisme de Nicolas Hulot est essentiellement validé par les regards bienveillants qu’il porte sur les colonies menacées de flamands roses du delta du Niger depuis le cockpit de son hélicoptère consommant 240 litres de kérosène par heure de vol. 
Auteur du « Syndrome du Titanic », livre puéril et particulièrement mal écrit, il est également réalisateur malheureux du film du même nom qui ne remporta pas le succès des œuvres cinématographiques similaires de ses compères Arthus Bertrand et Al Gore. 
Provisoirement écarté du leadership des verts français à cause des répercussions temporaires dans l’opinion de l’incident de Fukushima, cet ardent partisan de l’électricité nucléaire, ne tardera pas à récupérer son premier rôle chez les écologistes, dès que l’agaçant épisode nippon aura été suffisamment délaissé par l’information spectaculaire. 
 
Al Gore : très influent au sein de l’ONU, artisan du sommet de la Terre avec son sulfureux compère Maurice Strong, sans lui, l’écologie mondiale ne serait pas ce qu’elle est. Ancien vice-président de Bill Clinton, battu par son successeur G. Bush Junior et presque ruiné par ses dépenses de campagne, il est redevenu milliardaire grâce à son package multimédia « Une vérité qui dérange » (Film, CD, livre, conférences, etc…). Sorti en mai 2006, le film est un concentré d’images-chocs à l’américaine bâti sur un fond de vérité et présenté sous une forme mêlant exagérations et contre vérités, il a rapporté plus de 50 millions de dollars à ce jour, faisant de lui le troisième documentaire le plus vu au cinéma jusqu'ici. 
Albert Arnold Gore Jr. réclame également 100.000 à 175.000 dollars pour des conférences que le monde s’arrache et durant lesquelles ses interventions de sauveur planétaire sont chronométrées pour un maximum de 75 minutes. Il détient un stock options de 30 millions de dollars de Google et de 6 millions d’Apple. Il est propriétaire, avec David Blood, de la GIM (Generation Investment Management), dont le siège est à Londres, compagnie boursière spécialisée dans le créneau environnemental et placée en pole position sur le créneau de la taxe carbone. Il vient enfin d’annoncer sa participation dans une société de la Silicon Valley, Kleiner Perkins Caufield & Byers, spécialisée dans la lutte contre les effets du changement climatique. 
La fortune d’Al Gore est présentement évaluée à plus de 100 millions de dollars. Ce grand maître de l’écologie mondiale ne se déplace qu’en 4x4 surpuissant et jet privé (vu dans son film) et sa maison de Nashville consomme 20 fois plus d’électricité qu’une maison américaine moyenne.



3ème catégorie : Les vendus

José Bové : initialement militant approximatif à l’idéologie naviguant entre anarchisme, antimilitarisme et populisme chrétien, il prend son véritable départ dans la vie politique lorsqu’il participe en 1973 au célèbre rassemblement contre l’extension du camp militaire du Larzac. Dès lors ce pur citadin dont le parcours universitaire avorta en Hypokhâgne, s’installe en tant que neo rural dans une ferme abandonnée du Causse pour entreprendre l’élevage des brebis laitières. 
Militant actif de la confédération Paysanne, syndicat d’obédience trotskiste, il comprend rapidement tout le parti qu’il peut tirer de la médiatisation croissante de la vie publique et devient ainsi spécialiste en provocations habilement relayées par l’image. 
Après plusieurs procès tapageux, séjours confortables en prison VIP et un célèbre « lever de menottes » sous les flashes des paparazzis, il accède finalement au statut de contestataire incontestable et fournisseur officiel de prestations en chemise blanche et veste de cuir impeccables chez les bateleurs patentés de la société du spectacle MM. Ruquier, Ardisson, Fogiel, Drucker & consorts. 
Conscient qu’une image forte doit être reliée à un concept précis, il s’est concentré sur l’opposition aux OGM qui s’avère fédérer une frange importante de la population généralement urbaine et passablement ignorante des lois de l’agriculture. 
Mêlant les affirmations péremptoires sur un sujet toujours controversé, aux actions autoritaires de destructions de récoltes, il rejoint l’écologisme totalitaire de la pire espèce. Mais finalement José Bové n’en a cure et seul importe pour lui sa notoriété, son rôle de star mondiale anti-OGM et son salaire de 10.500 euros nets par mois de député européen, les droits d’auteurs de ses livres et les bénéfices induits de ses prestations télévisées. 
Aujourd’hui, il n’est plus tout à fait un éleveur de brebis, un salarié financé par son syndicat le remplace dans sa bergerie.


4ème catégorie : Les technocrates despotiques

Jean-Marc Jancovici : peu connu du grand public, il fait partie du comité de veille écologique de la Fondation Hulot depuis 2001, puis du comité stratégique de cette même fondation depuis 2005. Il est co-auteur du Pacte écologique. Ce polytechnicien est également auteur de plusieurs ouvrages très documentés et particulièrement bien écrits dont je ne peux que conseiller la lecture à tous ceux qui doutent encore de l’imminence de la pénurie énergétique. 
Intelligent, apparemment sympathique et doté d’un franc parler non dénué d’humour, il n’est pas avare de sa personne pour illustrer la déplétion fossile lors de conférences et causeries pas directement rémunératrices. 
Jusqu’ici tout va bien me direz vous, mais là où ça se gâte, c’est lorsque JM Jancovici tire ses conclusions et se propose de Sauver la Planète (encore un !). L’intervenant aimable se transforme alors en redoutable businessman robespierriste invoquant sa vénération de l’impôt comme celle de l’Etre Suprême et la restriction des libertés individuelles au nom de la Terre en Danger. 
Sa « levée en masse » à lui est celle la fiscalité qui doit s’abattre sur le petit peuple usager pendable de véhicules à moteur afin de financer des entreprises vertes, comme par exemple sa société « Carbone 4 », cabinet de conseil en stratégie carbone proposant des audits et conseils aux entreprises et organisations pour mesurer et comprendre leur dépendance par rapport à la contrainte énergie-climat, réduire les risques et saisir les opportunités en lien avec cette contrainte. 
On comprend dès lors un peu mieux l’objectif de cet homme, pas vraiment inoffensif du point de vue de la sauvegarde des libertés individuelles, lorsqu’on sait qu’il collabora de 2001 à 2010 avec l'ADEME pour la mise au point du bilan carbone et que les prestations de Carbone 4 auprès de ses clients sont remboursées, ou prises directement en charge par cet organisme. 
Avec lui la boucle du capitalisme étatique est parfaitement bouclée : 

	la consommation fossile doit être taxée par l’Etat au prétexte de sauver la Planète du réchauffement mortel 

	L’Etat doit financer avec cet argent des entreprises vertes qui, ainsi, n’ont plus de problème pour faire face à la concurrence et bénéficient en toute quiétude d’un marché captif. 

	Les marges financières du capitalisme classique sont ainsi transférées vers une nouvelle oligarchie capitalistique d’Etat. 

	Ce schéma devrait prendre la forme politique d’une République présidée par N. Hulot (lu dans son livre « C’est maintenant ! » Chapitre « Au secours Monsieur Hulot »), écrasée par la fiscalité (Lu dans livre « Le plein s’il vous plait » Chapitre « Vive l’impôt ») et chauffée à l’énergie nucléaire (Lu dans son livre « Changer le monde » Chapitre « Montre moi ton bilan carbone »). Tout un programme ! 





5ème catégorie : L’écologisme aux deux visages

Yves Cochet : Il y a deux Yves Cochet. 
L’un a écrit « Pétrole Apocalypse » et donne des conférences pour le Comité Parisien pour la Décroissance. 
L’autre a été ministre de l’environnement du gouvernement Jospin et intervient au JT en tant que représentant d’EELV. 
L’un croit dur comme fer à ce qu’il dit et l’autre n’y croit pas une seule seconde. 
Le vrai Cochet est convaincu de l’inéluctabilité de la décroissance industrielle quelque soient les politiques volontaristes mises en place et nous conseille de nous serrer les coudes entre voisins au niveau local en attendant qu’une hypothétique grande entente mondiale ne prenne en main le rationnement des ressources naturelles. 
Le faux Cochet distille des propos lénifiants sur la possibilité de s’en sortir durablement avec l’ineffable « mix renouvelable », lorsqu’il officie en tant que bon soldat du programme EELV. 
Cet homme de grande qualité est apparemment torturé dans son subconscient par l’affrontement entre les réflexes de survie d’un professionnel de la politique et les élans d’un visionnaire implacablement lucide. 
Peut-être est-il également lassé et découragé par le comportement des auditeurs de l’assemblée nationale qui sortent (Fabius), sourient (Fillon), bavardent (Lang), consultent leur portable (Besson) ou mâchent du chewing gum (Lagarde), quand il intervient au perchoir pour évoquer l’imminence du croisement fatidique des deux courbes de l’offre et de la demande de pétrole. 
Mais que celui qui n’a jamais péché lui jette la première pierre !








13. Manifeste anti-écologiste

La pensée écologiste s’est donc abattue comme une chape de plomb sur notre société industrielle et ne souffre pas la contradiction, ni au plus haut niveau des administrations centrales, ni dans les diverses sphères de la  population d’en bas. 
Contester les allégations péremptoires des écologistes constitue dès lors un véritable crime (c’est le terme exact employé par les écologistes envers leurs détracteurs) et bien peu de gens se risquent à cet exercice périlleux en ces temps de terrorisme intellectuel sur le sujet. 

Certains, par contre, commencent à douter et à se démarquer, en secret ou comité restreint, de cette pensée unique devenue seule habilitée à délivrer le certificat de bon citoyen du monde

Heureusement, la liberté de pensée et d’expression finit toujours par prendre le dessus et c’est la raison de ce Manifeste, dans lequel se retrouveront tous ceux qui ne font pas leur la maxime de  Saint Just « pas de liberté pour les ennemis de la liberté».  En effet, persuadés qu’ils sont de détenir la Vérité pour la Planète et tels les despotes du Comité de Salut Public, les écologistes ne rêvent que de faire tomber sur le bâti horizontal de la machine de Monsieur Guillotin la tête de tous les zélateurs de la civilisation industrielle.
En réalité ces nouveaux impérialistes de la pensée ne sont que des imposteurs et pas les détenteurs de l’unique paradigme habilité à appréhender notre société moderne. Il convient donc ici d’affirmer et de décliner les droits et principes des anti-écologistes qui ne tarderont pas à se doter d’une dénomination plus positive car ils sont bien conscients de ne pouvoir durablement se déterminer par rapport à un contraire, d’autant que la pensée écologiste est condamnée à être emportée à court terme avec l’eau du bain de la civilisation industrielle déclinante.
Ainsi, nous, anti-écologistes actuellement opprimés dans notre libre pensée par la tyrannie intellectuelle des écologistes mondiaux, affirmons solennellement les principes suivants :
1. La Civilisation Industrielle dans laquelle nous vivons depuis 150 ans constitue une parenthèse dans la vie de l’espèce humaine, autant extraordinaire dans ses manifestations que minuscule dans sa durée.
2. La croissance exponentielle à laquelle nous avons été soumis pendant cette courte période est due à l’extraction et l’utilisation massive des énergies fossiles (pétrole, gaz, charbon) et des ressources minérales non renouvelables. 
3. Cette dot terrestre étant bientôt épuisée, rien ne pourra freiner la décroissance de nos sociétés, ni le déclin de l’industrie et de la métallurgie car aucune autre ressource énergétique et minérale ne viendra suppléer le stock consommé
4. Pour l’heure, nous ne partageons pas la conviction des écologistes d’assurer un développement dit « durable » par un système autoritaire d’économie de l’énergie et des minerais. Nous jugeons ce système inégalitaire, injuste, pervers, inutile et de toutes façons voué à l’échec à très court terme.
5. A contrario, nous ne sommes, bien entendu, pas les partisans d’un gaspillage des ressources naturelles. Nous pensons d’ailleurs que les économies d’énergie sont et seront automatiquement guidées, au niveau individuel comme au niveau collectif,  par un souci financier au fur et à mesure que le prix de l’énergie augmentera par le jeu mécanique du marché.
6. Le déclin de notre société industrielle est donc tout simplement inéluctable pour cause de raréfaction de l’énergie et des minerais et il n’y a pas lieu de chercher à le ralentir, ni à l’accélérer par des mesures technocratiques autoritaires et despotiques prises au niveau national ou mondial. Ces tentatives regrettables ne sont que l’expression la plus achevée de la suffisance sans limite de l’esprit humain dans sa dérive mégalomaniaque et scientificodépendante.
7. Cette certitude de déclin à court terme ne constitue pas pour nous un motif impérieux de suicide collectif, ni de déprime planétaire, mais tout simplement un état de fait dépassant le peu de chose que nous sommes et auquel nous aurons à nous adapter en temps voulu
8. En attendant, nous déclarons que la Civilisation Industrielle nous convient telle qu‘elle est, que nous pouvons nous y exprimer à peu près librement malgré le noyautage médiatique des écologistes, que nous pouvons y mener une vie au grand air ou rester confiné au 32ème étage d’un building si cela nous chante, que nous pouvons consommer des produits agro-industriels ou des légumes bio selon nos envies, rouler en 4x4 surpuissant ou en vélocipède à notre gré, passer l’hiver en slip dans un loft surchauffé de 200 m² dans le 18ème arrondissement de Paris ou en veste polaire dans une maison de village au fin fond de la Lozère, passer notre temps scotchés sur des jeux videos débiles les écouteurs du portable rivés dans notre pavillon auditif ou relire inlassablement les œuvres complètes de Pierre-Joseph Proudhon et Piotr Kropotkine.
9. Nous contestons l’utilisation faite par les écologistes du concept de réchauffement climatique. Nous nous rangeons au côté des 31.000 signataires de l‘Oregon Petition, dont la plupart sont Prix Nobel, Ph.D., lauréats de nombreux prix, auteurs d'articles majeurs, déclarant notamment qu‘ « il n'y a pas de preuve scientifique convaincante que l'émission de dioxyde de carbone, de méthane ou de gaz à effet de serre cause ou causera, dans un futur proche, un réchauffement catastrophique de l'atmosphère de la terre et une perturbation du climat terrestre. En outre, il y a des preuves scientifiques conséquentes qui montrent que l'augmentation de la concentration en dioxyde de carbone entraîne de nombreux effets positifs sur l'environnement des végétaux et des animaux terrestres». 
Nous rappelons ainsi dans le même temps, afin que notre position ne soit pas caricaturée, qu’il n’est pas question pour nous de nier l’existence d’un léger réchauffement climatique depuis 100 ans, mais que nous sommes agnostiques sur le sujet de l’attribuer indubitablement à l’activité humaine, d’une part, et de considérer que ce léger réchauffement aurait des conséquences catastrophiques sur la survie de l’espèce humaine au point d’en faire un enjeu crucial pour le 21ème siècle, d’autre part. 
De plus, nous considérons que ce thème du réchauffement climatique est orchestré au niveau mondial par le lobby du green business, dont le leader est Mr. Al Gore et le bras armé l’organisme onusien le GIEC, avec des visées clairement mercantiles et lucratives.
10. Nous nous désintéressons carrément de la polémique sur le nucléaire (pour lequel nous n’avons pourtant aucune sympathie) nous démarquant ainsi de la position ambiguë des écologistes qui naviguent au gré des aléas accidentels entre une acceptation tacitement  hypocrite et une interdiction faussement déterminée. Comme pour d’autres thèmes, notre inclinaison antiautoritaire nous oppose résolument aux écologistes fermes partisans de l’application coercitive de mesures prises pour le bien de tous par une machine étatique forte et supposée vertueuse. 
D’autant que, pour le nucléaire comme pour d’autres thèmes, la nature et l’ordre des choses se chargeront à moyen terme de rectifier  le tir et de faire émerger la réalité : celle d’une énergie non rentable sans le subventionnement de l’état, d’un combustible voué lui aussi à la raréfaction, du mirage technique de la surrégénération, et, peut être le plus déterminant de tout, de l’impossibilité de construire, entretenir et démanteler des centrales sans le socle du fossile et de la minéralogie, c’est-à-dire sans engins de chantier à moteur diesel, sans fer pour le béton armé, sans cuivre pour les canalisations, sans aluminium pour les raccordement, sans caoutchouc pour les joints, et sans graphite pour les barres de refroidissement. 
Alors, laissons faire…… et les centrales s’arrêteront toutes seules, faute de tout. Restera le problème des démantèlements, ce qui constituera notre pain noir. Mais on n’a rien sans rien!…..
11. Concernant les énergies renouvelables, nous considérons les objectifs des écologistes comme un tissu de chimères à visée mercantile, leur « business model » consistant à opérer un transfert des profits capitalistiques de la filière pétrole vers des profits d’entrepreneur verts et technocratiques subventionnés par des fonds publics. 
Ces fameuses énergies renouvelables, fuassement nommées « énergies de l’avenir » ne sont en fait que les énergies utilisées par l’homme depuis des millénaires (l’eau, le vent, le soleil) et si ces énergies sont tellement prometteuses, nous sommes en droit de nous demander pourquoi elles n’ont pas concrétisées leurs promesses bien avant et pourquoi il a fallu attendre de découvrir le charbon et le pétrole pour créer la société développée que nous connaissons.
12. Nous considérons que les thèmes relatifs à la science écologique doivent être traités par des praticiens reconnus de cette science et que certaines conclusions de leurs travaux ne peuvent être traduites au plan politique que par des personnes ayant, en addition de leur détermination idéologique, une connaissance minimale effective de la problématique de l’environnement, notamment dans le domaine de l’agriculture et de l’énergie, acquise par une pratique professionnelle réelle. 
Or nous constatons une incompétence flagrante de la quasi-totalité des leaders écologistes et nous dénonçons par là même une utilisation artificielle des thèmes et du discours environnemental par des professionnels de la politique politicienne ou des arrivistes saisissant au vol l’écologisme à des fins de marketing d‘opinion. 
C’est ainsi nous ne reconnaissons pas la légitimité de MMmes. Daniel Cohn Bendit, Nicolas Hulot, Cécile Duflot, Eva Joly, Laurence Wichniewski, Dominique Voynet, ou Noel Mamère pour s’exprimer sur des thèmes liés à l’écologie car ils ne possèdent strictement aucune connaissance ni expérience dans ce domaine. Seuls MM. Yves Cochet pour les problèmes d‘énergie, José Bové pour ceux de l’agriculture et Michèle Rivasi pour les questions  nucléaires nous paraissent habilités à représenter un courant politique prenant en compte certaines interprétations de la science écologique.
13. Nous pensons que l’écologisme politique est appelé à disparaître rapidement pour au moins trois raisons : 

	Dès que la demande mondiale de pétrole deviendra supérieure à l’offre tous robinets ouverts, les carburants amorceront une hausse continue et définitive qui deviendra le souci majeur des populations et éclipsera du même coup  la crainte d’un hypothétique réchauffement climatique privant ainsi les écologistes de leur meilleur fonds ce commerce. 

	La raréfaction, puis la disparition des produits fossiles remettra en question le machinisme agricole, ainsi que la fertilisation et les traitements phytosanitaires replaçant du même coup la problématique alimentaire au premier plan des besoins humains et jetant aux oubliettes les préoccupations des écologistes trop bien nourris. 

	Le secteur nucléaire se dirigera tout seul au fond de son impasse annoncée pour les raisons déjà décrites dans le point 10, sans que les écologistes, d’ailleurs ralliés à cette énergie après que le fossile aura amorcé son déclin et que les énergies renouvelables auront montré leurs limites, ne puissent le moins du monde en être remerciés.


14. En conclusion, nous affirmons vivre dans la plus fabuleuse civilisation que l’homme ait jamais érigée, la plus libre et la plus opulente. Cette civilisation relativement tolérante permet même à quiconque de vivre selon les principes écolos, c’est à dire manger bio, se déplacer en vélo, se chauffer au bois et s’éclairer à la bougie. 
Nous ne nions pas les quelques dégâts collatéraux crées par cette civilisation, mais estimons qu’ils sont peu de chose par rapport aux désastres engendrés par les inutiles boucheries napoléoniennes ou les massacres des invasions barbares. L’Histoire nous a appris que l’homme n’avance jamais sans casser du petit bois. 
Nous contestons fermement la légitimité des écologistes à détenir la vérité sur la planète et les rangeons résolument dans la catégorie, bien connue dans tous les âges, des individus nantis (ou fils de nantis) crachant dans la soupe familiale par inconséquence ou désœuvrement. 
La preuve en est que les écologistes sont plutôt rares dans les pays pauvres, alors qu’ils pullulent dans les pays riches. 
Les temps qui arrivent seront ceux de l’action adaptative à la décroissance subie et non pas de l’application autoritaire de lois et de taxes pour imposer un quelconque développement durable. 
Les écologistes se trompent de combat!

 











14. Epilogue : Comment peut on être anti-écologiste ?

Après avoir soumis au public une série d’articles sur le thème de cet ouvrage, j’ai pu constater la difficulté à faire admettre l’idée même du droit à l’existence d’une telle appellation. Si l’étiquette d’anti-capitaliste est globalement correcte, celle d’anti-faciste chaudement recommandée, celle d’anti-impérialiste très acceptable, celle d’anti-socialiste plus difficile à porter mais possible, celle d’anti-mondialiste très tendance, celle d’anti-écologiste, par contre, dispute l’innocence saugrenue à psychopathie dangereuse, dans sa traduction populaire.

L’écologisme ayant l’image consolidée du Bien Commun, il apparaît dès lors impensable d’aller contre cette évidence sacrée à moins d’être un personnage peu recommandable nourrissant par surcroît de noirs desseins nuisibles à l’humanité toute entière. 
Je ne reviendrai évidemment pas sur les onze chapitres énumérant autant de raisons d’être anti-écologiste sans pour autant déshonorer le genre humain, et je me contenterai ici de récapituler les lignes directrices d’une pensée alternative à cette pensée devenue unique qui masque nombre de réalités et détourne fâcheusement le public des vrais enjeux imminents.
Lecteur, vous êtes anti-écologiste si :

	vous considérez que l’écologie est une science humaine non exacte dont l’objet est l’étude des conditions d’existence des espèces vivantes en relation avec leur milieu naturel et de ses évolutions depuis la nuit des temps et non une doctrine qui décide que le bon équilibre est celui constaté à un moment T de l’histoire et qu’il convient de maintenir indéfiniment par la force de la loi coercitive sur les individus.

	vous jugez que les « écologues », scientifiques humbles et circonspects, n’ont rien de commun avec les charlatans autoproclamés « écologistes » qui prétendent être les dépositaires des fondements du bien commun pour les siècles à venir et user de leur prétendu « Savoir » environnemental pour déverser une avalanches de lois, taxes et décrets dans tous les domaines de la vie civile, économique et sociale.

	vous pensez que la fin prochaine des ressources fossiles et minérales et leur raréfaction imminente ne peut être compensée par rien de comparable et que, par voie de conséquence, le déclin de la civilisation industrielle est inéluctable à très court terme, et que, dans ces conditions, les assurances illusoires des baraquins écologistes pour un maintien durable du système sont fallacieuses, voire criminelles, face à une réalité toute autre, nécessitant une adaptation rapide et douloureuse aux techniques de freinage en pente glissante.

	vous constatez une collusion coupable de ces bonimenteurs avec les exploiteurs capitalistes pour les aider à maintenir le peuple aliéné dans la religion de la croissance, qui seule peut l’inciter à travailler sans qu’il soit nécessaire de recourir à la force.

	vous contestez l’acharnement thérapeutique de ces médicastres sur une société en fin de vie avec des remèdes cacochymes,  tels leur volonté de mettre en place une planification généralisée de la vie des gens sous la férule d’un Etat-Tout-Puissant, dirigé par des technocrates illuminés et peu soucieux de la liberté individuelle.


En validant ces cinq points, vous vous opposez à cette grossière mystification et osez affirmer que les profonds bouleversements qui vont survenir dans les prochaines années ne pourront être surmontés par une société fondée sur une gestion toujours plus autoritaire des populations. 

L’autoritarisme comme mode d’organisation sociale, avec ses variantes et déclinaisons historiques tels le féodalisme, le monarchisme, le despotisme éclairé, l’étatisme républicain, le stalinisme, et, dernier en date, le capitalisme vert étatique porté par les écologistes, a régenté la vie humaine depuis vingt siècles et l’a amené à un stade de gonflement exponentiel dont la prochaine étape ne peut être que l’implosion. 

Il paraît dès lors légitime de se demander si un système anti-autoritaire, où l’Etat sans être absent n’aurait aucun pouvoir autre que celui de remplir des fonctions organiques plus aisées à assurer collectivement que par une addition d’efforts individuels, ne serait pas le mieux adapté pour gérer la situation de décroissance économique inéluctable à laquelle les lois physiques vont nous contraindre. 

Ainsi réduit à l’état utilitaire de serviteur docile, cet Etat serait alors transformée en simple entité-objet par un processus révolutionnaire nouveau issu du déclin industriel. 
Cette conception va certainement faire sourire écologistes et scientistes réunis, totalement convaincus qu’ils sont de la permanence positive du sinus de l’angle de la croissance, celui-ci ne pouvant tendre vers zéro, et définitivement confiants dans la suprématie planétaire du génie humain, qui ne saurait connaître la moindre défaillance historique.
Aveuglés par leur vision cornucopienne de l’humanité, ils considèrent qu’une société technologique avancée génère automatiquement une organisation sociale complexifiée, qui ne peut se stabiliser qu’avec le recours à un Etat-Tout-Puissant, et que cette société a été mise en place au début du vingtième siècle,…… et pour des temps infinis. 
Mais la réalité est toute autre, car la notion d’avenir inéluctable se conjugue désormais avec celle de régression économique, de frugalité technologique, de relocalisation des activités et de démultiplication des efforts individuels. 
Cet avenir inéluctable ouvre ainsi, et pour la première fois dans l’histoire de l’humanité, le champ à la prise en main par l’individu de son destin, de son organisation autonome et de son épanouissement.
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